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MINISTÈRE
DE LA TRANSITION
ÉCOLOGIQUE
ET DE LA COHESION
DES TERRITOIRES
Liberté
Égalité
Fratcraiti

Direction interdépartementale
des routes Nord-Ouest

Arrêté n° 2023-05 portant subdélégation de signature
en matière de gestion du personnel

Le directeur interdépartemental des routes Nord-Ouest

vu:

-la loi n" 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et aux libertés des communes, des
départements et des régions ;

- le code général de la fonction publique;

- le code des relations entre le public et d'administration, notamment son article L.221-2 ;

- le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et les départements ;

-le décret n°2006-304 du 16 mars 2006 portant création et organisation des directions
interdépartementales des routes ;

- le décret n° 2013-1041 du 20 novembre 2013 modifié autorisant le ministre chargé du développement
durable à déléguer certains de ses pouvoirs de recrutement et de gestion d'agents placés sous son
autorité ;

- l'arrêté de la ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoires en date du 22 juin 2022
portant nomination de M. Pascal GABET, ingénieur en chef des ponts, des eaux et des forêts, directeur
interdépartemental des routes Nord-Ouest, à compter du 1er août 2022 ;

- l'arrêté du préfet de la région Haute-Normandie, préfet de la Seine-Maritime, préfet coordonnateur des
itinéraires routiers nationaux, en date du 21 juin 2006, fixant l'organisation de la direction
interdépartementale des routes Nord-Ouestet l'arrêté en date du 23 novembre 2022 portant
réorganisation de la direction interdépartementale des routes Nord-Ouest ;

-l'arrêté n° 23-019 en date du 30 janvier 2023 de Monsieur Jean-Benoît ALBERTINI, préfet de la
Normandie, préfet de la Seine-Maritime, préfet coordonnateur des itinéraires routiers portant délégation
de signature à M. Pascal GABET, directeur interdépartemental des routes Nord-Ouest, en matière de
gestion du personnel ;

- l'organigramme du service.

Immeuble Abaquesne
97, boulevard de l'Europe - CS 61141 - 76175 ROUEN Cedex l
Tél:33(0)276000331
www.dir.nord-ouest.develoooement-durable.gouv.fr
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ARRETE

Article 1 :

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Pascal GABET, subdélégation de signature est donnée à :

• Pascal MALOBERTI, ingénieur en chef des travaux publics de l'État, directeur adjoint exploitation

• Arnaud LE COGUIC, ingénieur en chef des travaux publics de l'État, directeur adjoint ingénierie

• Stéphane SANCHEZ, ingénieur des travaux publics de l'État hors classe, secrétaire général

En cas d'absence ou d'empêchement concomitant de M. PascalGABET, M. Pascal MALOBERTI, M.
Arnaud LE COGUIC et M. Stéphane SANCHEZ, subdélégation de signature est donnée à M. Franck
GOUEL, ingénieur divisionnaire des travaux publics de l'État, secrétaire général adjoint, et Mme Valérie
STEVENOT, attachée d'administration de l'État, cheffe du pôle ressources humaines.

Article 2 :

Subdélégation de signature est donnée à :

• Stéphane SANCHEZ, ingénieur des travaux publics de l'État hors classe, secrétaire général

à l'effet de signer les actes relatifs aux compétences dans l'arrêté préfectoral susvisé.

En cas d'absence ou d'empêchement la subdélégation qui lui est consentie sera exercée par M. Franck
GOUEL, ingénieur divisionnaire des travaux publics de l'État, secrétaire général adjoint.

Article 3 :

Subdélégation de signature est donnée à :

• Pascal MALOBERTI, ingénieur en chef des travaux publics de l'État, directeur adjoint exploitation

• Arnaud LE COGUIC, ingénieur en chef des travaux publics de l'État, directeur adjoint ingénierie

• Franck GOUEL, ingénieur divisionnaire des travaux publics de l'État, secrétaire général adjoint

à l'effet de signer les actes relatifs à l'octroi des autorisations spéciales d'absence, à l'octroi de congés et
en matière d'établissement d'ordre de mission.

Article 4 :

Subdélégation de signature est donnée aux personnes désignées ci-après, dans la limite de leurs
attributions, à l'effet de signer les actes relatifs à l'octroi des autorisations spéciales d'absence, à l'octroi
de congés et en matière d'établissement d'ordre de mission en cas de déplacement dans le département
de la résidence administrative de t'agent :

• Nelson GONCALVES, ingénieur divisionnaire des travaux publics de l'État, chef du service des
politiques et techniques

• Hélène BUHOT, ingénieure divisionnaire de l'industrie et des mines, adjointe au chef du service des
politiques et des techniques
• Jérôme BREVART, ingénieur divisionnaire des travaux publics de l'État, chef du service d'ingénierie
routière

• Hélène LE MAITRE, ingénieure divisionnaire des travaux publics de l'État, adjointe au chef du
service d'ingénierie routière
• Thierry JOLLY, ingénieur en chef des travaux publics de l'État, chef du district de Rouen

Immeuble Abaquesne
97, boulevard de l'Europe - CS 61141 - 76175 ROUEN Cedex l
Tel : 33(0)2 76 00 03 31
www.dir.nord-ouest.develooDement-durable.aouv.fr
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• Benoît HAUCHECORNE, ingénieur en chef des travaux publics de l'Etat, chef du district Manche-
Calvados

• Pierre AUDU, ingénieur divisionnaire des travaux publics de l'État, chef du district d'Évreux

• Fabrice PAGE, ingénieur divisionnaire des travaux publics de l'État, chef du district de Dreux

Article 5 :

Subdélégation est donnée aux personnes désignées ci-après, dans la limite de leurs attributions, à l'effet
de signer les actes relatifs à l'octroi des autorisations spéciales d'absence, à l'octroi de congés et en
matière d'établissement d'ordre de mission en cas de déplacement dans le département de la résidence
administrative de l'agent :

Secrétariat Générale

• Luc PENARD, technicien supérieur en chef du développement durable, chef du pôle moyens
généraux, immobilier et informatique

• Valérie STEVENOT, attachée d'administration de l'État, cheffe du pôle ressources humaines

• Natacha PERNEL, attachée d'administration de l'État, cheffe du pôle juridique

• Ana-Maria OLIVEIRA, secrétaire d'administration et de contrôle du développement durable de
classe supérieure, cheffe du pôle juridique par intérim

. Pascal STEVENOT, technicien supérieur développement durable, chef du pôle sécurité prévention

Service des politiques et techniques :

• Franck MALBET, technicien supérieur en chef du développement durable, chef du pôle domanialité
et sécurité routière

• Sarah DEVIhflEUX, ingénieure des travaux publics de l'Etat, cheffe du pôle entretien et gestion des
ouvrages d'art

• Christiane JODET, attachée principale d'administration de l'État, cheffe du pôle programmation et
gestion des marchés

• Pierre VEDEL, ingénieur des travaux publics de l'État, chef du pôle patrimoine chaussées et
immobilier

• Sylvain FRABOULET, ingénieur des travaux publics de l'État, chef du pôle exploitation, systèmes et
matériels

•Cécile CAPELLE, attachée d'administration de l'État, cheffe du pôle qualité, données et
dépendances durables

Service d'ingénierie routière :

• Sophie LE FORT, secrétaire d'administration et de contrôle du développement durable de classe
exceptionnelle, cheffe du pôle administratif

• Hélène LE MAITRE, ingénieure divisionnaire des travaux publics de l'État, cheffe du pôle suivi de
chantier

• Patrice MICHEL, ingénieur civil de la défense, chef du pôle ouvrages d'art ,

• Jérôme BREVART, ingénieur divisionnaire des travaux publics de l'État, chef du pôle tracé,
environnement, équipements par intérim
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• Faouzi BEN SETHOUM, ingénieur des travaux publics de l'État, chef du pôle terrassements,
assainissement, chaussées

District de Rouen :

• Ophélie MOTTIER, ingénieure des travaux publics de l'État, cheffe du CIGT de Rouen

• Ludovic JOIN, technicien supérieur en chef du développement durable, adjoint en charge de
l'exploitation

• Marianne COLNOT, secrétaire d'administration et de contrôle du développement durable de classe
exceptionnelle, cheffe du pôle financier et gestion des ressources humaines

• Frédéric HAREL, technicien supérieur principal du développement durable, chef du pôle
maintenance

• Laure THOMINE, technicienne supérieur principal du développement durable, cheffe du pôle gestion
de la route et dépendances

• Jean-Philippe HUBERT, technicien supérieur en chef du développement durable, chef du CEI de
Bouttencourt

• Thierry HORLAVILLE, technicien supérieur principal du développement durable, chef du CEI de
Criquetot sur Longueville

• Eric VICQUELIN, technicien supérieur en chef du développement durable, chef du CEI de
Gonfreville l'Orcher

• Thierry TWAROG, technicien supérieur du développement durable, chef du CEI de Gournay en
Bray par intérim

• Sébastien HARDY, technicien supérieur en chef du développement durable, chef du CEI
d'lsneauville

• Jean-Claude DUCOROY, technicien supérieur en chef du développement durable, chef du CEI de
Maucomble

• Christophe CORBET, technicien supérieur en chef du développement durable, chef du CEI de
Rouen

District Manche-Calvados :

• Eric BOGAERT, ingénieur divisionnaire des travaux publics de l'État, adjoint au chef de district

• Victorien SOURICE, technicien supérieur en chef du développement durable, adjoint au chef de
district, responsable de l'explôitation

• Sébastien LORIN, technicien supérieur en chef du développement durable, chef du CIGT de Caen

• Céline DUJARDIN, secrétaire administratif et de contrôle du développement durable de classe
normale, cheffe du pôle assistance et gestion des ressources humaines

• Priscillia DEBARRE, secrétaire administratif de classe supérieure, cheffe du pôle financier

• Patrice DURAND, ouvrier des parcs et ateliers, chef du pôle entretien en régie

• Christian FLEURY, technicien supérieur principal du développement durable, chef du CEI de
Bayeux

• Franck THEREZE, technicien supérieur en chef du développement durable, chef du CEI de
Mondeville
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• Pascal GROUD, technicien supérieur principal du développement durable, chef du CEI de Villers-
Bocage

• Jérôme GALLAIS, technicien supérieur en chef du développement durable, chef du CEI de Fleury

• Patrick POUPINET, technicien supérieur en chef du développement durable, chef du CEI de Poilley

• Didier ROINEL, technicien supérieur principal du développement durable, chef du CEI de Saint-Lô

• Renaud LEJOLIVET, technicien supérieur en chef du développement durable, chef du CEI de
Valognes

District d'Évreux :

• Marie-Christine DESPREZ, secrétaire d'administration et de contrôle du développement durable de
classe exceptionnelle, cheffe du pôle administratif et comptable

• Georges SENKEWITCH, technicien supérieur en chef du développement durable, chef du pôle
gestion de la route et veille qualifiée

• Sébastien BOITTELLE, technicien supérieur en chef du développement durable, chef du pôle
exploitation

• Stéphane LAFFERRIERE, technicien supérieur principal du développement durable, chef du CEI
d'Evreux

• Jean-Luc THOMAS, technicien supérieur en chef du développement durable, chef du CEI d'Alençon

• Willy SERVAGER, technicien supérieur en chef du développement durable, chef du CEI de Verneuil
sur Avre

District de Dreux :

• Bernard BAILLY, technicien supérieur en chef du développement durable, chef du pôle exploitation

• Véronique LE MENN, secrétaire d'administration et de contrôle du développement durable de
classe exceptionnelle, cheffe du pôle administratif et comptable

• Jérôme GUERIN, technicien supérieur en chef du développement durable, chef du pôle gestion de
la route et veille qualifiée

• Patrick NEVEU, technicien supérieur en chef du développement durable, chef du CEI de
Châteaudun

• Bertrand DEVEAUX, technicien supérieur en chef du développement durable, chef du CEI de Dreux
et chef du CEI de Chartres par intérim

• Fabien ROUILLARD, technicien supérieur principal du développement durable, chef du CEI de
Vendôme

Article 6 :

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Rouen dans un délai de
deux mois à compter de sa publication.

Immeuble Abaquesne
97, boulevard de l'Europe - CS 61141 - 76175 ROUEN Cedex l
Tel : 33(0)2 76 00 03 31
www.dir.nord-ouest.develODDement-durable.aouv.fr

5/6

Direction interdépartementale des routes Nord-Ouest - R28-2023-02-02-00007 - Arrêté n° 2023-05 portant subdélégation de signature

en matière de gestion du personnel 27



Article 7 :

Dans le cas d'une signature subdéléguée par le directeur de la DIRNO, les décisions relatives à la
présente subdélégation ainsi que toutes les correspondances ou actes relatifs aux dossiers instruits par la
DIRNO devront être signés dans les conditions suivantes :

Pour le préfet de la Seine-Maritime
et par subdélégation,

(suivi de la fonction, du prénom et du nom du bénéficiaire de la subdélégation)

Article 8 :

Le secrétaire général de la préfecture et le directeur interdépartemental des routes Nord-Ouest sont
chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté à compter de sa publication au
recueil des actes administratifs.

Rouen, le -^ FE^ 2023

Pour le préfet de la Seine-Maritime
et par délégation,

Le directeur interdépartc
des routesJ>lerd;Ou(

^

AB
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MINISTÈRE
DE LA TRANSITION
ÉCOLOGIQUE
ET DE LA COHÉSION
DES TERRITOIRES
Liberté
Égalité
Fraternité

Direction interdépartementale
des routes Nord-Ouest

Arrêté n° 2023-06 portant subdélégation de signature
en matière de pouvoir adjudicateur

Le directeur interdépartemental des routes Nord-Ouest

vu;
- la loi n°82-231 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements et des
régions ;
- le code de la commande publique ;
- le code des relations entre le public et d'administration, notamment son article L.221-2 ;
- le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services
de l'État dans les régions et départements ;
- l'arrêté du préfet de la région Haute-Normandie, préfet de la Seine-Maritime, préfet coordonnateur des itinéraires
routiers en date du 21 juin 2006 fixant l'organisation de la DIR Nord-Ouest et l'arrêté en date du 23 novembre 2022
portant réorganisation de la DIR Nord-Ouest ;
- l'arrêté de la ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoires en date du 22 juin 2022 portant
nomination de M. Pascal GABET, ingénieur en chef des ponts, des eaux et des forêts, directeur interdépartemental des
routes Nord-Ouest à compter du 1er août 2022;
- l'arrêté n° 23-018 du 30 janvier 2023 de Monsieur Jean-BenoîtALBERTINI, préfet de la Normandie, préfet de la Seine-
Maritime, préfet coordonnateur des itinéraires routiers, délégation de signature à M. Pascal GABET, directeur
interdépartemental des routes Nord-Ouest ;
- l'organigramme du service ;

ARRETE

Article 1 :
En cas d'absence ou d'empêchement de M. Pascal GABET, subdélégation de signature est donnée à :

- Pascal MALOBERTI, ingénieur en chef des travaux publics de l'État (TPE), directeur adjoint exploitation
- Arnaud LE COGUIC, ingénieur en chef des travaux publics de l'État (TPE), directeur adjoint ingénierie

Article 2 :
Subdélégation de signature est donnée, dans la limite de leurs attributions, à l'effet de signer quel que soit leur montant
les marchés publics et les actes dévolus au représentant du pouvoir adjudicateur à :

- Nelson GONCALVES, ingénieur divisionnaire des TPE, chef du service des politiques et des techniques (SPT)
- Hélène BUHOT, ingénieure divisionnaire de l'industrie et des mines, adjointe au chef du SPT
- Stéphane SANCHEZ, ingénieur des TPE hors classe, secrétaire général
- Jérôme BREVART, ingénieur divisionnaire des TPE, chef du service d'ingénierie routière (SIR)
- Hélène LE MAITRE, ingénieure divisionnaire des TPE, adjointe au chef du SIR

Article 3 :
Subdélégation de signature est donnée, dans la limite de leurs attributions et compétences, à l'effet de signer les
marchés à procédure adaptée inférieurs à 90 000 € HT et les actes dévolus au représentant du pouvoir adjudicateur
correspondants, ainsi que les bons de commandes dans le cadre de marchés à bons de commandes non soumis à l'avis
ou visa du contrôleur budgétaire régional (CBR) à savoir ceux inférieurs à 400 000 € HT pour le budget de
fonctionnement et 500 000 € HT pour le budget d'investissement, à :

District de Rouen :

- Thierry JOLLY, ingénieur en chef des TPE,chef du district
- Ophélie MOTTIER, ingénieure des TPE, adjointe au chef de district
- Ludovic JOIN, technicien supérieur en chef du développement durable, adjoint en charge de l'exploitation

District de Manche/Calvados :
- Benoît HAUCHECORNE, ingénieur en chef des TPE,chef du district
- Eric BOGAERT, ingénieur divisionnaire des TPE, adjoint au chef de district
- Victorien SOURICE, technicien supérieur en chef du développement durable, adjoint au chef de district
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District_d'Evreux :
- Pierre AUDU, ingénieur divisionnaire des TPE, chef du district

District de Dreux :
- Fabrice PAGE, ingénieur divisionnaire des TPE, chef du district

Article 4 :
Subdélégation de signature est donnée, dans la limite de leurs attributions et compétences, à l'effet de signer les
marchés à procédure adaptée inférieurs à 40 000 € HT et les actes dévolus au représentant du pouvoir adjudicateur
correspondants, ainsi que les bons de commande inférieurs à 90 000 € HT dans le cadre des marchés à bons de
commande, à :

SPT:
Christiane JODET, attachée principale d'administration d'État, cheffe du pôle programmation et gestion des marchés
et, en cas d'absence ou d'empêchement, par Flavien MOUSSET, technicien supérieur en chef du développement
durable, adjoint au chef du pôle programmation et gestion des marchés.

District d'Évreux :
Sébastien BOITTELLE, technicien supérieur en chef du développement durable, chef du pôle exploitation.

District de Dreux :
Bernard BAILLY, technicien supérieur en chef du développement durable, chef du pôle exploitation.

Article 5 :
Subdélégation de signature est donnée, dans la limite de leurs attributions et compétences, à l'effet de signer les
marchés à procédure adaptée inférieurs à 40 000 € HT et les actes dévolus au représentant du pouvoir adjudicateur
correspondants, à :

- Franck GOUEL, ingénieur divisionnaire des TPE, adjoint au secrétaire général.
- Luc PENARD, technicien supérieur en chef du développement durable, chef du pôle moyens généraux, immobilier
et informatique, et en cas d'absence ou d'empêchement, à Isabelle HAULLE, secrétaire d'administration et de
contrôle du développement durable de classe exceptionnelle, son adjointe.

Article 6 :
Subdélégation de signature est donnée à l'effet de signer les bons de commande inférieurs à 30 000 € HT, dans le cadre
des marchés à bons de commande, ainsi que les achats hors marchés inférieurs à 30 000 € HT relevant du budget géré
par le service des politiques et des techniques, ainsi que les actes dévolus au représentant du pouvoir adjudicateur
correspondants, à :

- Sylvain FRABOULET, ingénieur des TPE, chef du pôle exploitation, systèmes et matériels

Article 7 :
Subdélégation de signature est donnée, dans la limite de leurs attributions et compétences, à l'effet de signer les bons de
commande inférieurs à 10 000 € HT dans le cadre des accords-cadres relatif à la gestion de flotte des véhicules terrestre
et relatif aux prestations de gestion de flotte de matériels et engins industriels, de remorque et de leurs équipements,
ainsi que les actes dévolus au représentant du pouvoir adjudicateur correspondants, à :

Cellule matériels-radio du pôle exploitation, systèmes et matériels :
- Marc REZE, ouvrier des parcs et ateliers, chef de la cellule matériels-radio
- Erwan LECLINFF, ouvrier des parcs et ateliers, adjoint au chef de la cellule matériels-radio,
- Thierry COIWMEAU, ouvrier des parcs et ateliers,
- Laurent ROTUREAU, ouvrier des parcs et ateliers,
- Laurent MARIE, ouvrier des parcs et ateliers,
- Bruno BOUDET, ouvrier des parcs et ateliers,
- Laurent VIGER, technicien supérieur principal du développement durable,
- Claudine DUVALET, secrétaire d'administration et de contrôle du développement durable de classe exceptionnelle.

Article 8 :
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Rouen, dans un délai de deux mois à
compter de sa publication.
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Article 9 :
Dans le cas d'une signature subdéléguée par le directeur de la DIRNO, les décisions relatives à la présente
subdélégation ainsi que toutes les correspondances ou actes relatifs aux dossiers instruits par la DIRNO devront être
signés dans les conditions suivantes :

Pour le préfet de la Seine-Maritime
et par subdélégation,

(suivi de la fonction, du prénom et du nom du bénéficiaire de la subdélégation)

Article 10 :
Le secrétaire général de la préfecture et le directeur interdépartemental des routes Nord-Ouest sont chargés chacun en
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui entrera en vigueur à compter de sa publication au recueil des
actes administratifs.

Rouen, le - 2 FEV. 2023

Pour le préfet de la Seine-Maritime
et par délégation,

Le directeur interdépartemental fiesjo^es Nor^t st

p GA ET
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MINISTÈRE
DE LA TRANSITION
ÉCOLOGIQUE
ET DE LA COHESION
DES TERRITOIRES

Direction interdépartiementale
des routes Nord-Ouest

Liberté
Égalité
Fratermté

Arrêté n° 2023-07 portant subdélégation de signature
en matière d'ordonnancement secondaire délégué

Le directeur interdépartemental des routes Nord-Ouest

vu:

la loi organique n°2001 -692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ;

la loi n° 82-231 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements
et des régions ;

le code des relations entre le public et d'administration, notamment son article L.221-2 ;

le décret n° 62-1587 du 29 décembre 1962 modifié portant règlement général de la comptabilité
publique ;

le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et départements ;

le décret n°2006-304 du 16 mars 2006 portant création et organisation des directions
interdépartementales des routes ;

l'arrêté interministériel du 21 décembre 1982 modifié portant règlement de la comptabilité pour la
designation des ordonnateurs secondaires et de leurs délégués ;

l'arrêté de la ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoires en date du 22 juin 2022
portant nomination de M. Pascal GABET, ingénieur général des ponts, des eaux et des forêts, directeur
interdépartemental des routes Nord-Ouest à compter du 1er août 2022 ;

l'arrêté du préfet de la région hlaute-Normandie, préfet de la S^ine-Maritime, préfet coordonnateur des
itinéraires routiers nationaux, en date du 21 juin 2006, fixant l'organisation de la direction
interdépartementale des routes Nord-Ouestet l'arrêté en date du 23 novembre 2022 portant
réorganisation de la direction interdépartementale des routes Nord-Ouest ;

l'arrêté n°23-017 du 30 janvier 2023 de Monsieur Jean-BenoîtALBERTINI, préfet de la Normandie, préfet
de la Seine-Maritime, préfet coordonnateur des itinéraires routiers, portant délégation de signature à M.
Pascal GABET, directeur interdépartemental des routes Nord-Ouest pour l'exercice de la compétence
d'ordonnateur secondaire délégué ;

la circulaire n° 2005-20 du Ministère des Transports, de l'Équipement, du Tourisme et de la Mer du 2
mars 2005, relative à la constatation et à la liquidation des dépenses ;

l'organigramme du service ;

Immeuble Abaquesne
97, boulevard de l'Europe - CS 61141 - 76175 ROUEN Cedex l
Tél:33(0)276000331
www.dir.nord-ouest.develoooement-durable.gouy.fr

1 IA

Direction interdépartementale des routes Nord-Ouest - R28-2023-02-02-00009 - Arrêté n° 2023-07 portant subdélégation de signature

en matière d�ordonnancement secondaire délégué 35



ARRETE

Article 1 :

Subdélégation de signature est donnée à :

• Pascal MALOBERTI, ingénieur en chef des travaux publics de l'État, directeur adjoint exploitation

• Arnaud LE COGUIC, ingénieur en chef des travaux publics de l'État, directeur adjoint ingénierie

à l'effet de signer toute pièce relative à l'exercice de la compétence d'ordonnateur secondaire délégué
selon l'ensemble des dispositions prévues dans l'arrêté préfectoral susvisé, y compris la validation de
façon électronique dans les applications Chorus et Chorus Formulaires.

Article 2 :

Subdélégation de signature est donnée à :

• Stéphane SANCHEZ, ingénieur des travaux publics de l'État hors classe, secrétaire général

• Nelson GONCALVES, ingénieur divisionnaire des travaux publics de l'État, chef de service des
politiques et des techniques

• Hélène BUHOT, ingénieure divisionnaire de l'industrie et des mines, adjointe au chef du service des
politiques et des techniques

• Jérôme BREVART, ingénieur divisionnaire des travaux publics de l'État, chef du service d'ingénierie
routière

• Hélène LE MAITRE, ingénieure divisionnaire des travaux publics de l'État, adjointe au chef du service
d'ingénierie routière

à l'effet de signer dans le cadre de leurs attributions et compétences, y compris la validation de façon
électronique dans les applications Chorus et Chorus Formulaires :

> les propositions d'engagements auprès du Contrôleur Budgétaire en Région et les pièces
justificatives qui les accompagnent

> les pièces de liquidation des recettes et des dépenses de toute nature

Article 3 :

Subdélégation de signature est donnée aux chefs et agents d'unités de dépenses désignés ci-après, à l'effet
de valider, y compris de façon électronique dans les applications Chorus et Chorus Formulaires, et de signer
dans le cadre de leurs attributions et compétences :

> les pièces de liquidation des recettes et des dépenses de toute nature

SECRETARIAT GENERAL (SG)

NOM DU RESPONSABLE APPELLATION DES UNITES

Franck GOUEL, ingénieur divisionnaire des travaux publics
de l'État

Adjoint au secrétaire général

Luc PENARD, technicien supérieur en chef du
développement durable,

En cas d'absence ou d'empêchement, la délégation est
donnée à Isabelle HAULLE, secrétaire d'administration et de
contrôle du développement durable de classe exceptionnelle

Pôle moyens généraux, immobilier et
informatique

y compris la validation de façon électronique
dans le logiciel Chorus DT

Sophie LANGLOIS, secrétaire d'administration et de
contrôle du développement durable de classe supérieure
Sonia DI-GRAZIA, adjointe administrative des
administrations de l'État
Claire DANIEL, adjointe administrative des administrations

uniquement pour l'utilisation de module
« nouvelle communication » dans l'application
CHORUS Formulaires
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de l'État

Natacha PERNEL, attachée d'administration de l'État,

Ana-Maria OLIVEIRA, secrétaire d'administration et de
contrôle du développement durable de classe supérieure*

Pôle juridique

uniquement pour les pièces de liquidation des
recettes

SERVICE DES POLITIQUES ET DES TECHNIQUES (SPT)

NOM DU RESPONSABLE APPELLATION DES UNITES

Christiane JODET, attachée principale d'administration de
l'État

En son absence, l'intérim comptable sera confié à Flavien
MOUSSET, technicien supérieur en chef du développement
durable

Frédéric MERCIER, secrétaire d'administration et de
contrôle du développement durable de classe supérieure

Pôle programmation et gestion des
marchés

Nathalie LEMONNIER, adjointe administrative des
administrations de l'État

uniquement pour l'utilisation de module
« nouvelle communication » dans
l'application CHORUS Formulaires

DISTRICTS

NOM DU RESPONSABLE APPELLATION DES UNITES

Thierry JOLLY, ingénieur en chef des travaux publics de
l'État

En cas d'absence ou d'empêchement, la délégation est
donnée à ses adjoints Ophélie MOTTIER, ingénieure des
travaux publics de l'État et Ludovic JOIN, technicien
supérieur en chef du développement durable

District de Rouen

Thierry DANTAN, technicien supérieur en chef du
développement durable
Karine PRIGENT, secrétaire d'administration et de contrôle
du développement durable de classe normale
Lyse THURIN, adjointe administrative des administrations de
l'État

uniquement pour l'utilisation de module
« nouvelle communication » dans

l'application CHORUS Formulaires

Benoît HAUCHECORNE, ingénieur en chef des travaux
publics de l'État
Eric BOGAERT, ingénieur divisionnaire des travaux publics
de l'État, adjoint au chef du district Manche Calvados
Victorien SOURICE, technicien supérieur en chef du
développement durable, adjoint au chef du district Manche
Calvados

District Manche-Calvados

Priscillia DEBARRE, secrétaire administrative de classe
supérieure
Sandrine PROVOST, secrétaire d'administration et de
contrôle du développement durable de classe normale
Marie-Claude CROTEAU, adjointe administrative des
administrations de l'État
Nadine FAUCON, adjointe administrative des
administrations de l'État

uniquement pour l'utilisation de module
« nouvelle communication » dans
l'application CHORUS Formulaires
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Pierre AUDU, ingénieur divisionnaire des travaux publics de
l'État

En cas d'absence ou d'empêchement la délégation est
donnée à Sébastien BOITTELLE, technicien supérieur en
chef du développement durable, chef du pôle exploitation

District d'Évreux

Caroline LENOIR, adjointe administrative des
administrations de l'État
Maryline JEANNOT, adjointe administrative des
administrations de l'État

uniquement pour l'utilisation de module
« Nouvelle communication » dans
l'application CHORUS Formulaires

Fabrice PAGE, ingénieur divisionnaire des travaux publics
de l'État

En cas d'absence ou d'empêchement la délégation est
donnée à Bernard BAILLY, technicien supérieur en chef du
développement durable, chef du pôle exploitation de Dreux

District de Dreux

Véronique LE MENN, secrétaire d'administration et de
contrôle du développement durable de classe exceptionnelle
Nadia ZIHOUNE, adjointe administrative des administrations
de l'État
Christel MARTIN, adjointe administrative des administrations
de l'État

uniquement pour l'utilisation de module
« nouvelle communication » dans
l'application CHORUS Formulaires

Article 4 :
En cas d'absence du titulaire de l'unité de dépenses, l'intérim comptable sera confié à un autre chef d'unité
de dépenses.

Article 5 :
Dans le cas d'une signature subdéléguée par le directeur de la DIRNO, les décisions relatives à la présente
subdélégation ainsi que toutes les correspondances ou actes relatifs aux dossiers instruits par la DIRNO
devront être signés dans les conditions suivantes :

Pour le préfet de la Seine-Maritime
et par subdélégation,

(suivi de la fonction, du prénom et du nom du bénéficiaire de la subdélégation)

Article 6 :
Le secrétaire général de la préfecture et le directeur interdépartemental des routes Nord-Ouest sont chargés
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui entrera en vigueur à compter de sa
publication au recueil des actes administratifs.

Rouen, le -^ f^ 2023
Pour le préfet de la Seine-Maritime

et par délégation,
Le directeur interc

des
inter ëhtal

estor

G BET
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Direction interdépartementale des routes

Nord-Ouest

R28-2023-02-02-00010

Arrêté n° 2023-08 portant subdélégation de

signature en matière de gestion du domaine

public et de police de la circulation pour le

département de la Seine-Maritime
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MINISTÈRE
DE LA TRANSITION
ÉCOLOGIQUE
ET DE LA COHESION
DES TERRITOIRES
Liberti
ÉS"lité
fraternité

Direction interdépartementale
dès routes Nord-Ouest

Arrêté n°2023-08 portant subdélégation de signature
en matière de gestion du domaine public et de police

de la circulation pour le département de la Seine-Maritime

Le directeur interdépartemental des routes Nord-Ouest

vu:

la loi n°82-213 du 2 mars 1982
départements et des régions ;

modifiée relative aux droits et libertés des communes, des

le décret n°2015-510 du 7 mai 2015 portant charte de la déconcentration ;

le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et départements ;

l'arrêté de la ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoires en date du 22 juin
2022 portant nomination de M. Pascal GABET, ingénieur en chef des ponts, des eaux et des forêts,
directeur interdépartemental des routes Nord-Ouest à compter du 1er août 2022 ;

l'arrêté du préfet de la région Haute-Normandie, préfet de la Seine-Maritime, préfet coordonnateur
des itinéraires routiers en date du 21 juin 2006 fixant l'organisation de la direction interdépartementale
des routes Nord-Ouest et l'arrêté en date du 23 novembre 2022 portant réorganisation de la direction
interdépartementale des routes Nord-Ouest ;

l'arrêté n°23-020 du 30 janvier 2023 de Monsieur Jean-Benoît ALBERTINI, préfet de la Normandie,
préfet de la Seine-Maritime, préfet coordonnateur des itinéraires routiers, portant délégation de
signature à M. Pascal GABET, Directeur interdépartemental des routes Nord-Ouest ;

le code des relations entre le public et l'administration, notamment son article L.221-2 ;

l'organigramme du service ;

ARRETE

Article 1er :

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Pascal GABET, directeur interdépartemental des routes
Nord-Ouest, subdélégation de signature est donnée à M. Pascal MALOBERTI, ICTPE, directeur
adjoint exploitation et à M. Arnaud LE COGUIC, ICTPE, directeur adjoint ingénierie.
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Article 2 :

Subdélégation est donnée dans la limite de leurs attributions à :

Nelson GONCALVES, IDTPE, chef du service des politiques et des techniques, à l'effet de signer les
décisions visées aux points 1.1 à 1.11 -2.1 à 2.13 de l'arrêté préfectoral susvisé

Hélène BUHOT, IDIM, adjointe au chef du service des politiques et des techniques, à l'effet de signer
les décisions visées aux points 1.1 à 1.11 -2.1 à 2.13 de l'arrêté préfectoral susvisé

Stéphane SANCHEZ, ITPEHC, secrétaire général, à l'effet d'exercer les compétences prévues aux
points 3.1 et 3.2 de l'arrêté préfectoral susvisé et de signer les actes relatifs à la procédure visée au
1.12 de l'arrêté préfectoral susvisé

Franck GOUEL, ICDD, secrétaire général adjoint, à l'effet d'exercer les compétences prévues aux
points 3.1 et 3.2 de ['arrêté préfectoral susvisé et de signer les actes relatifs à la procédure visée au
1.12 de l'arrêté préfectoral susvisé

Thierry JOLLY, ICTPE, chef du district de Rouen, à l'effet de signer les décisions visées aux points
1.1 -1.2 -1.4 à 1.10 -2.11 et3.2 de l'arrêté préfectoral susvisé

Ophélie MOTTIER, ITPE, adjointe au chef du district de Rouen, à l'effet de signer les décisions
visées aux points 1.1 -1.2-1.4a1.10-2.11 et 3.2 de l'arrêté préfectoral susvisé

Ludovic JOIN, TSCDD, adjoint au chef du district de Rouen en charge de l'exploitation, à l'effet de
signer les décisions visées aux points 1.1 -1.2-1.4 à 1.10-2.11 de l'arrêté préfectoral susvisé

Natacha PERNEL, AAE, cheffe du pôle juridique, à l'effet de signer les actes relatifs à la procédure
visée au 1.12 de l'arrêté préfectoral susvisé

Ana-Maria OLIVEIRA, SACDDCS, cheffe du pôle juridique par intérim, à l'effet de signer les actes
relatifs à la procédure visée au 1.12 de l'arrêté préfectoral susvisé

Article 3 :

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Rouen, dans un
délai de deux mois, à compter de sa publication.

Article 4 :

Toutes dispositions antérieures à celles du présent arrêté sont abrogées.

Article 5 :

Dans le cas d'unesignature sufcidéléguée par le directeur de la direction interdépartementale des
routes Nord-Ouest, les décisions relatives à la présente subdélégation ainsi que toutes les
correspondances ou actes relatifs aux dossiers instruits par la direction interdépartementale des
routes Nord-Ouest devront être signés dans les conditions suivantes :

Pour le préfet de la Seine-Maritime
etparsubdélégation,

(suivi de la fonction, du prénom et du nom du bénéficiaire de la subdélégation)
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Article 6 :

Le directeur interdépartemental des routes Nord-Ouest est chargé de l'exécution du présent arrêté à
compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Seine-Maritime.

Rouen, le
- 2 FE^ 2023

Pour le préfet de la Seine-Maritime
et par délégation,

Le directeur interdépartemental
des routes est

l GABETasc
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Direction interrégionale de la Mer Est - Mer du

Nord

R28-2023-02-03-00004

Arrêté n°022/2023 rendant obligatoire l'avenant

n°1 à la délibération n°2019/29-CRUME19 du

CRPMEM de Normandie portant sur

l'organisation de la pêche des crustacés en

Manche Est secteur Manche et Calvados (50 et

14)
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secteur Manche et Calvados (50 et 14)
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Direction interrégionale de la Mer Est - Mer du

Nord

R28-2023-02-03-00003

Arrêté n°023/2023 rendant obligatoire l'avenant

n°8 à la délibération n°2017/29-BUMW19 portant

organisation de la pêche des bulots sur les

gisements de l'Ouest Cotentin
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Direction interrégionale de la Mer Est - Mer du

Nord

R28-2023-02-03-00001

Arrêté n°024-2023 portant fermeture de la

pêche des coques sur une partie des gisements

de la Baie des Veys (gisement de Brévands -

département de la Manche)
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Direction interrégionale de la Mer Est - Mer du

Nord

R28-2023-02-03-00002

Arrêté n°025-2023 fixant des mesures techniques

pour la pêche à pied des coques sur les

gisements naturels des départements du

Pas-de-Calais et de la Somme
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Direction interrégionale des douanes de

Normandie

R28-2023-01-31-00002

Décision de Monsieur Christian BOUCARD,

directeur interrégional des douanes de

Normandie, donnant subdélégation de signature
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Direction régionale de l'alimentation, de

l'agriculture et de la forêt de Normandie

R28-2023-02-01-00004

Accusé de réception de demandes

d'autorisation d'exploiter � département de

l�ORNE (août-septembre 2022)
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Bureau structures des Exploitations et Foncier

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES

Affaire suivie par : Pierrette DASSÉ / Nathalie DELAUNAY

ALENCON, le 07 septembre 2022

ddt-foncier-agricole@orne.gouv.frMél :

Monsieur BROSSE Vincent
La Rabotière
61550 COUVAINS

Service Économie des Territoires

Réf.du dossier :C2213557

ACCUSE DE RECEPTION

02 33 32 53 13 / 02 33 32 52 30Tél :

Le Directeur Départemental des Territoires,

à

06 49 61 47 08 / 07 88 64 94 24

����������	
����

mois en vertu de l'article R.331-5 du Code Rural et de la Pêche Maritime, dont dispose le préfet pour statuer sur

communes de BOCQUENCE, COUVAINS, HEUGON, L'AIGLE, VILLERS-EN-OUCHE, références cadastrales :

La date du 03 août 2022 constitue donc le départ du délai de quatre mois susceptible d'être prolongé à six

Je vous précise qu’en l’absence de notification de décision reçue dans ce délai vous bénéficierez d’une

J’accuse réception de votre dossier de demande d’autorisation d’exploiter portant sur 81,51 ha situé(s) sur les

03/08/2022

AUTORISATION TACITE d’exploiter (application de l’article R 331 – 6 du Code Rural et de la Pêche Maritime). 

Monsieur,

Dans ce cas, votre demande ne fera l’objet d’aucun courrier spécifique et sera ainsi, réputée accordée.

votre demande.

Dossier réceptionné complet le :

BOCQUENCE : ZE2-3,ZH16

COUVAINS : ZN25-54

HEUGON : D39-40-42,F276-277-294-295-298

L'AIGLE : AD3-122

VILLERS-EN-OUCHE : C419-421-549,E473,ZA30-37-56,ZC23,ZI25-26-27-87-87-120

Je vous informe que je fais procéder à la publicité des parcelles demandées, conformément à l'article R 331-4 du

Code Rural et de la Pêche Maritime.

M. VINOT

La Chef du Service Économie des Territoires

Je vous prie d'agréer, Monsieur, l'expression de mes salutations distinguées.

�
������������
���������������
���������������������������������������
����
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Bureau structures des Exploitations et Foncier

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES

Affaire suivie par : Pierrette DASSÉ / Nathalie DELAUNAY

ALENCON, le 31 août 2022

ddt-foncier-agricole@orne.gouv.frMél :

Messieurs les gérants du GAEC DE 
L'ESPERANCE
LA TOUCHEFOUILLERE
53140 LIGNIERES-ORGERES

Service Économie des Territoires

Réf.du dossier :C2213526

ACCUSE DE RECEPTION

02 33 32 53 13 / 02 33 32 52 30Tél :

Le Directeur Départemental des Territoires,

à

06 49 61 47 08 / 07 88 64 94 24

����������	
����

mois en vertu de l'article R.331-5 du Code Rural et de la Pêche Maritime, dont dispose le préfet pour statuer sur

communes de RANES, références cadastrales :

La date du 23 août 2022 constitue donc le départ du délai de quatre mois susceptible d'être prolongé à six

Je vous précise qu’en l’absence de notification de décision reçue dans ce délai vous bénéficierez d’une

J’accuse réception de votre dossier de demande d’autorisation d’exploiter portant sur 47,14 ha situé(s) sur les

23/08/2022

AUTORISATION TACITE d’exploiter (application de l’article R 331 – 6 du Code Rural et de la Pêche Maritime). 

Messieurs les gérants,

Dans ce cas, votre demande ne fera l’objet d’aucun courrier spécifique et sera ainsi, réputée accordée.

votre demande.

Dossier réceptionné complet le :

RANES : XX34,ZT32,ZX26-35

Je vous informe que je fais procéder à la publicité des parcelles demandées, conformément à l'article R 331-4 du

Code Rural et de la Pêche Maritime.

M. VINOT

La Chef du Service Économie des Territoires

Je vous prie d'agréer, Messieurs les gérants, l'expression de mes salutations distinguées.

�
������������
���������������
���������������������������������������
����

Direction régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de Normandie - R28-2023-02-01-00004 - Accusé de réception de

demandes d'autorisation d'exploiter � département de l�ORNE (août-septembre 2022) 64



Bureau structures des Exploitations et Foncier

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES

Affaire suivie par : Pierrette DASSÉ / Nathalie DELAUNAY

ALENCON, le 15 septembre 2022

ddt-foncier-agricole@orne.gouv.frMél :

Monsieur le gérant GAEC EDON
N° 2 Les Hayes
61560 BAZOCHES SUR HOENE

Service Économie des Territoires

Réf.du dossier :C2213566

ACCUSE DE RECEPTION

02 33 32 53 13 / 02 33 32 52 30Tél :

Le Directeur Départemental des Territoires,

à

06 49 61 47 08 / 07 88 64 94 24

����������	
����

mois en vertu de l'article R.331-5 du Code Rural et de la Pêche Maritime, dont dispose le préfet pour statuer sur

communes de BAZOCHES-SUR-HOENE, références cadastrales :

La date du 16 août 2022 constitue donc le départ du délai de quatre mois susceptible d'être prolongé à six

Je vous précise qu’en l’absence de notification de décision reçue dans ce délai vous bénéficierez d’une

J’accuse réception de votre dossier de demande d’autorisation d’exploiter portant sur 9,32 ha situé(s) sur les

16/08/2022

AUTORISATION TACITE d’exploiter (application de l’article R 331 – 6 du Code Rural et de la Pêche Maritime). 

Monsieur le gérant,

Dans ce cas, votre demande ne fera l’objet d’aucun courrier spécifique et sera ainsi, réputée accordée.

votre demande.

Dossier réceptionné complet le :

BAZOCHES-SUR-HOENE : ZP10-14-15-154-242

Je vous informe que je fais procéder à la publicité des parcelles demandées, conformément à l'article R 331-4 du

Code Rural et de la Pêche Maritime.

M. VINOT

La Chef du Service Économie des Territoires

Je vous prie d'agréer, Monsieur le gérant, l'expression de mes salutations distinguées.
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Bureau structures des Exploitations et Foncier

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES

Affaire suivie par : Pierrette DASSÉ / Nathalie DELAUNAY

ALENCON, le 19 septembre 2022

ddt-foncier-agricole@orne.gouv.frMél :

Monsieur le gérant SCEA LA FERME PAYSANNE
Le Soulé
61250 MENIL ERREUX

Service Économie des Territoires

Réf.du dossier :C2213575

ACCUSE DE RECEPTION

02 33 32 53 13 / 02 33 32 52 30Tél :

Le Directeur Départemental des Territoires,

à

06 49 61 47 08 / 07 88 64 94 24

����������	
����

mois en vertu de l'article R.331-5 du Code Rural et de la Pêche Maritime, dont dispose le préfet pour statuer sur

communes de ESSAY, références cadastrales :

La date du 25 août 2022 constitue donc le départ du délai de quatre mois susceptible d'être prolongé à six

Je vous précise qu’en l’absence de notification de décision reçue dans ce délai vous bénéficierez d’une

J’accuse réception de votre dossier de demande d’autorisation d’exploiter portant sur 9,58 ha situé(s) sur les

25/08/2022

AUTORISATION TACITE d’exploiter (application de l’article R 331 – 6 du Code Rural et de la Pêche Maritime). 

Monsieur le gérant,

Dans ce cas, votre demande ne fera l’objet d’aucun courrier spécifique et sera ainsi, réputée accordée.

votre demande.

Dossier réceptionné complet le :

ESSAY : ZM22

Je vous informe que je fais procéder à la publicité des parcelles demandées, conformément à l'article R 331-4 du

Code Rural et de la Pêche Maritime.

M. VINOT

La Chef du Service Économie des Territoires

Je vous prie d'agréer, Monsieur le gérant, l'expression de mes salutations distinguées.

�
������������
���������������
���������������������������������������
����

Direction régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de Normandie - R28-2023-02-01-00004 - Accusé de réception de

demandes d'autorisation d'exploiter � département de l�ORNE (août-septembre 2022) 66



Bureau structures des Exploitations et Foncier

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES

Affaire suivie par : Pierrette DASSÉ / Nathalie DELAUNAY

ALENCON, le 18 août 2022

ddt-foncier-agricole@orne.gouv.frMél :

Messieurs les gérants de la SCEA DES RIVES 
D'OR
La Petite Houssaye
61140 LA CHAPELLE-D'ANDAINE

Service Économie des Territoires

Réf.du dossier C2213508

ACCUSE DE RECEPTION

02 33 32 53 13 / 02 33 32 52 30Tél :

Le Directeur Départemental des Territoires,

à

06 49 61 47 08 / 07 88 64 94 24

PRÉFET DE L'ORNE

mois en vertu de l'article R.331-5 du Code Rural et de la Pêche Maritime, dont dispose le préfet pour statuer sur

communes de BAGNOLES-DE-L'ORNE, LA CHAPELLE-D'ANDAINE, références cadastrales :

La date du 16 août 2022 constitue donc le départ du délai de quatre mois susceptible d'être prolongé à six

Je vous précise qu’en l’absence de notification de décision reçue dans ce délai vous bénéficierez d’une

J’accuse réception de votre dossier de demande d’autorisation d’exploiter portant sur 91,02 ha situé(s) sur les

16/08/2022

AUTORISATION TACITE d’exploiter (application de l’article R 331 – 6 du Code Rural et de la Pêche Maritime). 

Messieurs les gérants,

Dans ce cas, votre demande ne fera l’objet d’aucun courrier spécifique et sera ainsi, réputée accordée.

votre demande.

Dossier réceptionné complet le :

BAGNOLES-DE-L'ORNE : D92-94-100-101-102-103-104-105-106-107-108-111-112-114-144-212-215-216-217-218-219-225-
239-240-241-251-252-262-277-278-282-283-309-311-312-314-371-396-398-404-406-408-410-412-414

LA CHAPELLE-D'ANDAINE : ZD25-26-28-76,ZE15-24-30-32-51-53-54-55-56-57-59,ZI5-8

Je vous informe que je fais procéder à la publicité des parcelles demandées, conformément à l'article R 331-4 du

Code Rural et de la Pêche Maritime.

M. VINOT

La Chef du Service Économie des Territoires

Je vous prie d'agréer, Messieurs les gérants, l'expression de mes salutations distinguées.

Pour le Préfet
Par subdélégation du Directeur Départemental des Territoires
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Bureau structures des Exploitations et Foncier

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES

Affaire suivie par : Pierrette DASSÉ / Nathalie DELAUNAY

ALENCON, le 23 août 2022

ddt-foncier-agricole@orne.gouv.frMél :

Madame  et Monsieur les gérants du GAEC DE 
FREMISSON
12, FREMISSON
61190 LALEU

Service Économie des Territoires

Réf.du dossier C2213449

ACCUSE DE RECEPTION

02 33 32 53 13 / 02 33 32 52 30Tél :

Le Directeur Départemental des Territoires,

à

06 49 61 47 08 / 07 88 64 94 24

PRÉFET DE L'ORNE

mois en vertu de l'article R.331-5 du Code Rural et de la Pêche Maritime, dont dispose le préfet pour statuer sur

communes de BAZOCHES-SUR-HOENE, BURES, LA MESNIERE, LALEU, SAINT-AUBIN-D'APPENAI, références 
cadastrales :

La date du 23 août 2022 constitue donc le départ du délai de quatre mois susceptible d'être prolongé à six

Je vous précise qu’en l’absence de notification de décision reçue dans ce délai vous bénéficierez d’une

J’accuse réception de votre dossier de demande d’autorisation d’exploiter portant sur 109,55 ha situé(s) sur les

23/08/2022

AUTORISATION TACITE d’exploiter (application de l’article R 331 – 6 du Code Rural et de la Pêche Maritime). 

Madame  et Monsieur les gérants,

Dans ce cas, votre demande ne fera l’objet d’aucun courrier spécifique et sera ainsi, réputée accordée.

votre demande.

Dossier réceptionné complet le :

BAZOCHES-SUR-HOENE : ZB6-7-13-73-74
BURES : ZI9

LA MESNIERE : ZB2-153,ZH54

LALEU : ZC33-76,ZD36,ZE38-93-94-96-115-118-120-121

SAINT-AUBIN-D'APPENAI : E1-2-3-4-5-7-12-184-185-186-240-242,ZE1

Je vous informe que je fais procéder à la publicité des parcelles demandées, conformément à l'article R 331-4 du

Code Rural et de la Pêche Maritime.

M. VINOT

La Chef du Service Économie des Territoires

Je vous prie d'agréer, Madame  et Monsieur les gérants, l'expression de mes salutations distinguées.

Pour le Préfet
Par subdélégation du Directeur Départemental des Territoires

Direction régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de Normandie - R28-2023-02-01-00004 - Accusé de réception de

demandes d'autorisation d'exploiter � département de l�ORNE (août-septembre 2022) 68



Bureau structures des Exploitations et Foncier

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES

Affaire suivie par : Pierrette DASSÉ / Nathalie DELAUNAY

ALENCON, le 12 août 2022

ddt-foncier-agricole@orne.gouv.frMél :

Monsieur le gérant EARL LOUVET BRINDEAU
5 Route d'Ecouché
61570 BOUCE

Service Économie des Territoires

Réf.du dossier :C2213524

ACCUSE DE RECEPTION

02 33 32 53 13 / 02 33 32 52 30Tél :

Le Directeur Départemental des Territoires,

à

06 49 61 47 08 / 07 88 64 94 24

����������	
����

mois en vertu de l'article R.331-5 du Code Rural et de la Pêche Maritime, dont dispose le préfet pour statuer sur

communes de LE MENIL-SCELLEUR, SAINTE-MARGUERITE-DE-CARROUGES, références cadastrales :

La date du 10 août 2022 constitue donc le départ du délai de quatre mois susceptible d'être prolongé à six

Je vous précise qu’en l’absence de notification de décision reçue dans ce délai vous bénéficierez d’une

J’accuse réception de votre dossier de demande d’autorisation d’exploiter portant sur 9,97 ha situé(s) sur les

10/08/2022

AUTORISATION TACITE d’exploiter (application de l’article R 331 – 6 du Code Rural et de la Pêche Maritime). 

Monsieur le gérant,

Dans ce cas, votre demande ne fera l’objet d’aucun courrier spécifique et sera ainsi, réputée accordée.

votre demande.

Dossier réceptionné complet le :

LE MENIL-SCELLEUR : ZE51-131-131

SAINTE-MARGUERITE-DE-CARROUGES : ZA31

Je vous informe que je fais procéder à la publicité des parcelles demandées, conformément à l'article R 331-4 du

Code Rural et de la Pêche Maritime.

M. VINOT

La Chef du Service Économie des Territoires

Je vous prie d'agréer, Monsieur le gérant, l'expression de mes salutations distinguées.
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Bureau structures des Exploitations et Foncier

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES

Affaire suivie par : Pierrette DASSÉ / Nathalie DELAUNAY

ALENCON, le 01 septembre 2022

ddt-foncier-agricole@orne.gouv.frMél :

Monsieur DAGUIER Emmanuel
La Fosse
61390 FAY

Service Économie des Territoires

Réf.du dossier :C2213545

ACCUSE DE RECEPTION

02 33 32 53 13 / 02 33 32 52 30Tél :

Le Directeur Départemental des Territoires,

à

06 49 61 47 08 / 07 88 64 94 24

����������	
����

mois en vertu de l'article R.331-5 du Code Rural et de la Pêche Maritime, dont dispose le préfet pour statuer sur

communes de FAY, références cadastrales :

La date du 02 août 2022 constitue donc le départ du délai de quatre mois susceptible d'être prolongé à six

Je vous précise qu’en l’absence de notification de décision reçue dans ce délai vous bénéficierez d’une

J’accuse réception de votre dossier de demande d’autorisation d’exploiter portant sur 3,7 ha situé(s) sur les

02/08/2022

AUTORISATION TACITE d’exploiter (application de l’article R 331 – 6 du Code Rural et de la Pêche Maritime). 

Monsieur,

Dans ce cas, votre demande ne fera l’objet d’aucun courrier spécifique et sera ainsi, réputée accordée.

votre demande.

Dossier réceptionné complet le :

FAY : C350-370-371-372-373-381,D190-195

Je vous informe que je fais procéder à la publicité des parcelles demandées, conformément à l'article R 331-4 du

Code Rural et de la Pêche Maritime.

M. VINOT

La Chef du Service Économie des Territoires

Je vous prie d'agréer, Monsieur, l'expression de mes salutations distinguées.
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Bureau structures des Exploitations et Foncier

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES

Affaire suivie par : Pierrette DASSÉ / Nathalie DELAUNAY

ALENCON, le 16 septembre 2022

ddt-foncier-agricole@orne.gouv.frMél :

Monsieur le gérant GAEC DE LA FERME BIDARD
La Guerche Carrée
61700 LONLAY L ABBAYE

Service Économie des Territoires

Réf.du dossier C2213525

ACCUSE DE RECEPTION

02 33 32 53 13 / 02 33 32 52 30Tél :

Le Directeur Départemental des Territoires,

à

06 49 61 47 08 / 07 88 64 94 24

����������	
����

mois en vertu de l'article R.331-5 du Code Rural et de la Pêche Maritime, dont dispose le préfet pour statuer sur

communes de LONLAY-L'ABBAYE, références cadastrales :

La date du 09 septembre 2022 constitue donc le départ du délai de quatre mois susceptible d'être prolongé à six

Je vous précise qu’en l’absence de notification de décision reçue dans ce délai vous bénéficierez d’une

J’accuse réception de votre dossier de demande d’autorisation d’exploiter portant sur 24,73 ha situé(s) sur les

09/09/2022

AUTORISATION TACITE d’exploiter (application de l’article R 331 – 6 du Code Rural et de la Pêche Maritime). 

Monsieur le gérant,

Dans ce cas, votre demande ne fera l’objet d’aucun courrier spécifique et sera ainsi, réputée accordée.

votre demande.

Dossier réceptionné complet le :

LONLAY-L'ABBAYE : BO71-72-73-74-87-96,BR63-64-65-78-79-80-81-91-123

Je vous informe que je fais procéder à la publicité des parcelles demandées, conformément à l'article R 331-4 du

Code Rural et de la Pêche Maritime.

M. VINOT

La Chef du Service Économie des Territoires

Je vous prie d'agréer, Monsieur le gérant, l'expression de mes salutations distinguées.
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Bureau structures des Exploitations et Foncier

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES

Affaire suivie par : Pierrette DASSÉ / Nathalie DELAUNAY

ALENCON, le 19 août 2022

ddt-foncier-agricole@orne.gouv.frMél :

Monsieur le gérant GAEC JULIENNE
La Frichetière - Frênes
61800 TINCHEBRAY-BOCAGE

Service Économie des Territoires

Réf.du dossier :C2213523

ACCUSE DE RECEPTION

02 33 32 53 13 / 02 33 32 52 30Tél :

Le Directeur Départemental des Territoires,

à

06 49 61 47 08 / 07 88 64 94 24

PRÉFET DE L'ORNE

mois en vertu de l'article R.331-5 du Code Rural et de la Pêche Maritime, dont dispose le préfet pour statuer sur

communes de FRENES, références cadastrales :

La date du 02 août 2022 constitue donc le départ du délai de quatre mois susceptible d'être prolongé à six

Je vous précise qu’en l’absence de notification de décision reçue dans ce délai vous bénéficierez d’une

J’accuse réception de votre dossier de demande d’autorisation d’exploiter portant sur 11,44 ha situé(s) sur les

02/08/2022

AUTORISATION TACITE d’exploiter (application de l’article R 331 – 6 du Code Rural et de la Pêche Maritime). 

Monsieur le gérant,

Dans ce cas, votre demande ne fera l’objet d’aucun courrier spécifique et sera ainsi, réputée accordée.

votre demande.

Dossier réceptionné complet le :

FRENES : D99-100-107-108-112-113-269-270-271-277-278-389-392-395-397-399-401-405-407-560

Je vous informe que je fais procéder à la publicité des parcelles demandées, conformément à l'article R 331-4 du

Code Rural et de la Pêche Maritime.

M. VINOT

La Chef du Service Économie des Territoires

Je vous prie d'agréer, Monsieur le gérant, l'expression de mes salutations distinguées.

Pour le Préfet
Par subdélégation du Directeur Départemental des Territoires
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R28-2023-02-01-00001

Arrêté fixant le seuil d'agrandissement significatif

prévu à l'article L. 333-2 du code rural et de la

pêche maritime 
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Direction régionale de l'alimentation, de

l'agriculture et de la forêt de Normandie

R28-2023-01-27-00002

DECISION PORTANT SUR UN REFUS D'

AUTORISATION D'EXPLOITER

N°DDT61/SET/23-0014 GAEC FERME DE LA

CHESNAYE

Direction régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de Normandie - R28-2023-01-27-00002 - DECISION PORTANT SUR

UN REFUS D' AUTORISATION D'EXPLOITER N°DDT61/SET/23-0014 GAEC FERME DE LA CHESNAYE 75



Direction régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de Normandie - R28-2023-01-27-00002 - DECISION PORTANT SUR

UN REFUS D' AUTORISATION D'EXPLOITER N°DDT61/SET/23-0014 GAEC FERME DE LA CHESNAYE 76



Direction régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de Normandie - R28-2023-01-27-00002 - DECISION PORTANT SUR

UN REFUS D' AUTORISATION D'EXPLOITER N°DDT61/SET/23-0014 GAEC FERME DE LA CHESNAYE 77



Direction régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de Normandie - R28-2023-01-27-00002 - DECISION PORTANT SUR

UN REFUS D' AUTORISATION D'EXPLOITER N°DDT61/SET/23-0014 GAEC FERME DE LA CHESNAYE 78



Direction régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de Normandie - R28-2023-01-27-00002 - DECISION PORTANT SUR

UN REFUS D' AUTORISATION D'EXPLOITER N°DDT61/SET/23-0014 GAEC FERME DE LA CHESNAYE 79



Direction régionale de l'alimentation, de

l'agriculture et de la forêt de Normandie

R28-2023-01-27-00003

DECISION PORTANT SUR UN REFUS D'

AUTORISATION D'EXPLOITER

N°DDTM50/SEAT/23-0012 CHAPON Nicolas
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l'agriculture et de la forêt de Normandie
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Nicolas
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PRÉFET
DE LA RÉGION
NORMANDIE
Liberté
Égalité
Fraternité

Direction régionale de l'économie,
de remploi, du travail et des solidarités

Décision portant subdélégation de signature
en matière d'ordonnancement secondaire aux valideurs CHORUS

La directrice régionale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités de Normandie,

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances ;

Vu le code de l'action sociale et des familles ;

Vu le code de la commande publique ;

Vu le code de commerce ;

Vu le code de la consommation ;

Vu le code de la construction et de l'habitation ;

Vu le code de l'éducation ;

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code du travail ;

Vu le code de la santé publique ;

Vu le code de la sécurité sociale ;

Vu le code des relations entre le public et l'administration ;

Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des

départements et des régions ;

Vu la loi d'orientation n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l'administration territoriale de la

République ;

Vu la loi n° 2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions, aux élections régionales et
départementales et modifiant le calendrier électoral, notamment son article 1 ;

Vu le décret n° 62-1587 du 29 décembre 1962 portant règlement général sur la comptabilité publique
notamment les articles 5 et 100 ;

Vu le décret n° 99-89 du 8 février 1999 pris pour l'application de l'article 3 du décret n0 98-81 du 11
février 1998 relative à la prescription des créances sur l'État, les départements, les communes et les
établissements publics et relatif aux décisions aux décisions prises par l'État en matière de
prescription quadriennale ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et départements ;

Vu le décret n° 2004-1085 du 14 octobre 2004 modifié relatif à la délégation de gestion dans les
services de l'État;
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Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu le décret n° 2015-510 du 7 mai 2015 modifié portant charte de la déconcentration ;

Vu le décret n° 2018-803 du 24 septembre 2018 modifiant le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012
relatif à la gestion budgétaire et comptable publique et autorisant diverses expérimentations ;

Vu le décret n° 2015-1689 du 17 décembre 2015 modifié portant diverses mesures d'organisation et de
fonctionnement dans les régions de l'administration territoriale de l'État et de commissions
administratives ;

Vu le décret du Président de la République du n janvier 2023 nommant M. Jean-Benoît ALBERTINI,
préfet de la région Normandie, préfet de la Seine-Maritime ;

Vu le décret n° 2019-1594 du 31 décembre 2019 relatif aux emplois de direction de l'État ;

Vu le décret n°2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l'organisation et aux missions des directions
régionales de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités, des directions départementales de
l'emploi, du travail et des solidarités et des directions départementales de l'emploi, du travail, des
solidarités et de la protection des populations ;

Vu l'arrêté du 29 décembre 2016 modifié portant déconcentration des actes relatifs à la situation
individuelle des agents publics exerçant leurs fonctions dans les services déconcentrés des
administrations civiles de l'État au sens de l'article 15 du décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié
relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'État dans les régions et
départements ;

Vu l'arrêté interministériel du 25 mars 2021 nommant Mme Michèle LAILLER-BEAULIEU, directrice du

travail hors classe, directrice régionale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités de
Normandie ;

Vu l'arrêté préfectoral en date du 29 mars 2021 portant organisation fonctionnelle et territoriale de la
direction régionale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités de Normandie ;

Vu l'arrêté n0 SGAR 23-011 du 30 janvier 2023 portant délégation de signature en matière de
competences générales, d'ordonnancement secondaire, de pouvoir adjudicateur et d'activités à Mme
Michèle LAILLER BEAULIEU, directrice régionale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités
de Normandie ;

DÉCIDE

Article 1er : Subdélégation de signature est donnée, dans les limites définies par l'arrêté préfectoral n°
SGAR 23-011 du 30 janvier 2023 susvisé, à :

- M. Laurent JAGUENAUD-GIVON, responsable par intérim du service logistique, achats
et finances ;

- Mme Astrid THIERRY, référente achat public et développement durable ;
- M. Mbolamamy RABARISON, chargé de mission finances,

pour la validation des actes liés aux opérations d'ordonnancement secondaire délégué et aux actes de
gestion pris en qualité de service prescripteur pour les crédits :

1. portés par les programmes visés ci-dessous :

- 102 « Accès et retour à l'emploi » ;
- 103 « Accompagnement des mutations économiques et développement de l'emploi » ;
- 104 « Integration et accès à la nationalité » ;
- m « Amelioration de la qualité de l'emploi et des relations du travail » ;
- 124 « Conduite et soutien des politiques sanitaires et sociales » ;
- 134 « Développement des entreprises et régulations » ;
- 147 « Politique de la ville » ;
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- 155 « Conception, gestion et évaluation des politiques de l'emploi et du travail » ;
- 157 « Handicap et dépendance »;
- 177 « h-lébergement, parcours vers le logement et insertion des personnes vulnérables » ;
- 303 « Immigration et asile » (pour les départements de la Manche et l'Orne)
- 304 « Inclusion sociale et protection des personnes » ;
- 305 « Strategies économiques » ;
- 354 « Administration territoriale de l'État »

• Action 5 : fonctionnement courant de l'administration territoriale ;

• Action 6 : dépenses immobilières de l'administration territoriale.
- 362 « Plan France Relance » (Manche) ;
- 364 « Cohesion » ;

2. relevant du Fonds Social Européen (FSE) et rattachés au BOP 155 - titre 7 « assistance
technique FSE ».

et pour la signature et l'envoi au centre de gestion financière (CGF) des bordereaux, des pièces
justificatives, des factures et annexes et de tout autre document lié à l'exécution de la chaîne de la
dépense.

0Article 2 : Subdélégation de signature est donnée, dans les limites définies par l'arrêté préfectoral n°
SGAR 23-011 du 30 janvier 2023 susvisé, à :

M. Pascal DESMOULINS, gestionnaire valideur CHORUS Formulaires ;
Mme Isabelle LENOIR, gestionnaire valideur CHORUS Formulaires ;
Mme Corinne MESSIER, gestionnaire valideur CHORUS Formulaires ;
M. Naguim HANY, gestionnaire valideur CHORUS Formulaires,

pour la validation des actes liés aux opérations d'ordonnancement secondaire délégué et aux actes de
gestion pris en qualité de service prescripteur, pour les crédits portés par les programmes visés à
l'articleter.

Article 3 : La présente décision, qui entre en vigueur le lendemain de sa publication au recueil des
actes administratifs, abroge toute subdélégation de signature antérieure ayant le même objet et
toutes dispositions qui lui sont contraires.

Article 4 : Les subdélégataires susdésignés, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution
de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la
région de Normandie.

Fait à Rouen, le 31 janvier 2023

Pour le préfet de la région Normandie
et par délégation,

La directrice régionale de l'économie, de l'emploi,
du travail et des solidarités de Normandie

ichèleLAILLE BEAULIEU
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PRÉFET
DE LA RÉGION
NORMANDIE
Liberté
Égalité
Fraternité

Direction régionale de l'économie,
de l/emploi/ du travail et des solidarités

Décision portant subdélégation de signature
en matière d'ordonnancement secondaire,

pour les dépenses ordonnancées dans le cadre
de l'application Chorus déplacements temporaires (Chorus-DT)

La directrice régionale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités de Normandie

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances;

Vu la loi n°85-1098 du 11 octobre 1985 relative à la prise en charge par t'Etat, les
départements et les régions des dépenses de personnel, de fonctionnement et
d'équipement des services placés sous leur autorité ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l'organisation et à l'action des services de l'État dans les régions et départements ;

Vu le décret n°2006-781 du 3 juillet 2006 modifié fixant les conditions et les modalités de
règlement des frais occasionnés par les déplacements temporaires des personnels civils
del'État;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et
comptable publique ;

Vu le décret n° 2015-510 du 7 mai 2015 portant charte de la déconcentration ;

Vu le décret du Président de la République du 11 janvier 2023 nommant M. Jean-Benoît
ALBERTINI, préfet de la région Normandie, préfet de la Seine-Maritime ;

Vu le décret n°2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l'organisation et aux missions des
directions régionales de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités, des
directions départementales de l'emploi, du travail et des solidarités et des directions
départementales de l'emploi, du travail, des solidarités et de la protection des
populations ;

Vu t'arrêté du 3 juillet 2006 modifié fixant les taux des indemnités de mission prévues à
l'article 3 du décret n° 2006-781 du 3 juillet 2006 ;

Vu l'arrêté du 3 juillet 2006 modifié fixant les taux des indemnités de stage prévues à
l'artide 3-1 du décret n° 2006-781 du 3 juillet 2006 ;
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Vu l'arrêté du 3 juillet 2006 fixant les taux des indemnités kilométriques prévues à l'article 10
du décret n° 2006-781 du 3 juillet 2006 ;

Vu l'arrêté du 1er novembre 2006 pris pour l'application dans les ministères économiques et
financiers du décret n° 2006-781 du 3 juillet 2006 ;

Vu l'arrêté du 29 décembre 2016 modifié portant déconcentration des actes relatifs à la
situation individuelle des agents publics exerçant leurs fonctions dans les services
déconcentrés des administrations civiles de l'État au sens de l'article 15 du décret
n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et
à l'action des services de l'État dans les régions et départements ;

Vu l'arrêté du 22 juin 2020 modifié pris pour l'application du décret n0 2006-781 du 3 juillet
2006 modifié et portant politique du voyage des personnels civils du ministère des
solidarités et de la santé, du ministère du travail, du ministère dessports

Vu l'arrêté interministériel du 25 mars 2021 nommant Mme Michèle LAILLER BEAULIEU,
directrice du travail hors classe, directrice régionale de l'économie, de l'emploi, du
travail et des solidarités de Normandie ;

Vu l'arrêté préfectoral en date du 29 mars 2021 portant organisation fonctionnelle et
territoriale de la direction régionale de l'économie, de l'emploi, du travail et des
solidarités de Normandie ;

Vu l'arrêté n0 SGAR 23-011 du 30 janvier 2023 du Préfet de la région Normandie, portant
delegation de signature à Mme Michèle LAILLER BEAULIEU, directrice régionale de
l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités de Normandie, en matière de
competences générales, d'ordonnancement secondaire, de pouvoir adjudicateur et
d'activités ;

DÉCIDE

Article 1er : Subdélégation de signature est donnée à l'effet de valider les ordres de mission
et les états de frais dans l'application Chorus Déplacements Temporaires (Chorus-DT), en
qualité de valideur hiérarchique, dans le périmètre des attributions de la DREETS de
Normandie, aux agents suivants :

M. Daniel BABEL; - M. Bruno GUILLEM ;
M. Damien BARTHELEMY; - M. Laurent JAGUENAUD-GIVON ;
M. Nicolas BESSOT; - Mme Clarisse LAFOREST ;
M. François CRASSON ; - M. Pierre-François LEBOULANGER ;
M. David DELASALLE; - Mme Karine LENOURY DE CARLI ;
Mme Sophie DUMESNIL; - Mme Valérie MONS ;
Mme Christine FARA; - Mme Muriel RAOULT-MONESTEL ;
MmeElianeGALLERI; - Mme Marion ROUQUIER;
M. Johann GOURDIN; - M. Cyrille TELLART ;
M. Jean-Pierre GREVEZ; - Mme Astrid THIERRY.
Mme Anne GUILBAUD;

Article 2 : Subdélégation de signature est donnée à l'effet de valider les ordres de mission
dans l'application Chorus-DT, en qualité de service gestionnaire, dans le périmètre des
attributions de la DREETS de Normandie, aux agents suivants :

M. Pascal DESMOULINS;
M.Naguim HANY;

Mme Isabelle LENOIR;
Mme Corinne MESSIER;
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M. Laurent JAGUENAUD-GIVON ; Mme Astrid THIERRY.

Article 3 : Subdélégation de signature est donnée à l'effet de valider les états de frais dans
l'application Chorus-DT, en qualité de gestionnaire valideur, dans le périmètre des
attributions de la DREETS de Normandie, aux agents suivants :

M. Pascal DESMOULINS;
M.Naguim HANY;
M. Laurent JAGUENAUD-GIVON ;

Mme Isabelle LENOIR;
Mme Corinne MESSIER;
Mme Astrid THIERRY.

Article 4 : Subdélégation de signature est donnée, à l'effet de valider les factures dans
l'application Chorus-DT, en qualité de gestionnaire des factures, dans le périmètre des
attributions de la DREETS de Normandie, aux agents suivants :

M. Laurent JAGUENAUD-GIVON ;

Mme Isabelle LENOIR;

Mme Corinne MESSIER;
Mme Astrid THIERRY.

Article 5 : La présente décision, qui entre en vigueur le lendemain de sa publication au
recueil des actes administratifs, abroge toute subdélégation de signature antérieure ayant le
même objet et toutes dispositions qui lui sont contraires.

Article 6 : La directrice régionale déléguée de l'économie, de l'emploi, du travail et des
solidarités de Normandie et les subdélégataires susdésignés, sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l'exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes
administratifs de la préfecture de la région Normandie.

Fait à Rouen, le 31 janvier 2023

Pour le Préfet de la région Normandie,
et par délégation,

La directrice régionale de l'économie,
de l'emploi, du travail et des solidarités,

Ichète-tAII.L BEA IEU
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mm
PRÉFET
DE LA RÉGION
NORMANDIE
Liberté

Égalité
Fra.ternité

Direction régionale de l'économie,
de remploi, du travail et des solidarités

Décision portant subdélégation de signature
en matière de compétences générales,

d'ordonnancement secondaire,

de pouvoir adjudicateur et d'activités

La directrice régionale de l'économie, de remploi, du travail et des solidarités de Normandie,

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances ;

Vu le code de l'action sociale et des familles ;

Vu le code de la commande publique ;

Vu le code de commerce ;

Vu le code de la consommation ;

Vu le code de la construction et de l'habitation ;

Vu le code de l'éducation ;

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code du travail ;

Vu le code de la santé publique ;

Vu le code de la sécurité sociale ;

Vu le code des relations entre le public et l'administration ;

Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des

départements et des régions ;

Vu la loi d'orientation n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l'administration

territoriale de la République ;

Vu la loi n° 2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions, aux élections
régionales et départementales et modifiant le calendrier électoral, notamment son article 1 ;

Vu le décret n° 62-1587 du 29 décembre 1962 portant règlement général sur la comptabilité
publique notamment les articles 5 et 100;

Vu le décret n° 99-89 du 8 février 1999 pris pour l'application de l'article 3 du décret n° 98-
81 du n février 1998 relative à la prescription des créances sur l'Etat, les départements, les
communes et les établissements publics et relatif aux décisions prises par l'Etat en matière
de prescription quadriennale ;
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Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l'organisation et à l'action des services de l'État dans les régions et départements ;

Vu le décret n° 2004-1085 du 14 octobre 2004 modifié relatif à la délégation de gestion dans
les services de l'État;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique;

Vu le décret n° 2015-510 du 7 mai 2015 modifié portant charte de la déconcentration ;

Vu le décret n° 2018-803 du 24 septembre 2018 modifiant le décret n° 2012-1246 du 7
novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique et autorisant diverses
experimentations;

Vu le décret n° 2015-1689 du 17 décembre 2015 modifié portant diverses mesures
d'organisàtion et de fonctionnement dans les régions de l'administration territoriale de
l'Etat et de commissions administratives ;

Vu le décret du Président de la République du 11 janvier 2023 nommant M. Jean-Benoît
ALBERTINI, préfet de la région Normandie, préfet de la Seine-Maritime ;

Vu le décret n° 2019-1594 du 31 décembre 2019 relatif aux emplois de direction de l'État ;

Vu le décret n°2020-'I545 du 9 décembre 2020 relatif à l'organisation et aux missions des
directions régionales de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités, des directions
départementales de l'emploi, du travail et des solidarités et des directions départementales
de l'emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations ;

Vu l'arrêté du 29 décembre 2016 modifié portant déconcentration des actes relatifs à la
situation individuelle des agents publics exerçant leurs fonctions dans les services
déconcentrés des administrations civiles de l'Etat au sens de l'article 15 du décret n°2004-

374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action
des services de l'Etat dans les régions et départements ;

Vu l'arrêté interministériel du 25 mars 2021 nommant Mme Michèle LAILLER BEAULIEU,
directrice du travail hors classe, directrice régionale de l'économie, de l'emploi, du travail et
des solidarités de Normandie ;

Vu l'arrêté préfectoral en date du 29 mars 2021 portant organisation fonctionnelle et
territoriale de la direction régionale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités
de Normandie ;

Vu l'arrêté n°SGAR 23-011 du 30 janvier 2023 du préfet de la région Normandie portant
delegation de signature à Mme Michèle LAILLER BEAULIEU, directrice régionale de
l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités de Normandie, en matière de
competences générales, d'ordonnancement secondaire, de pouvoir adjudicateur et
d'activités,

DÉCIDE

Article 1er: En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Michèle LAILLER BEAULIEU,
directrice régionale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités de Normandie,
subdélégation de signature est successivement donnée, dans l'ordre suivant, à :

Mme Sophie DUMESNIL, Directrice régionale déléguée ;
M. Johann GOURDIN, Directeur régional adjoint, responsable du Pôle « entreprises et
solidarités » ;
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M. Nicolas BESSOT, Directeur régional adjoint, responsable du Pôle « politique du
travail » ;

M. Jean-Pierre GREVEZ, Directeur régional adjoint, responsable du Pôle
« concurrence, consommation, répression des fraudes et métrologie » ;

M. Cyrille TELLART, Directeur régional adjoint, responsable adjoint du Pôle
« entreprises et solidarités ».

Mme Eliane GALLERI, Secrétaire générale.

Cette subdélégation s'applique, dans les limites définies par l'arrêté préfectoral n° SGAR 23-
011 du 30 janvier 2023 susvisé portant délégation de signature à la directrice régionale de
l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités de Normandie :

à l'ensemble des actes liés à l'organisation, au fonctionnement, à la gestion des
personnels titulaires ou non titulaires, et à l'exercice des missions de la direction
régionale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités de Normandie ;

à l'ensemble des actes liés à la qualité d'ordonnateur secondaire délégué ou de
responsable d'unité opérationnelle pour les crédits portés par les programmes visés
dans l'arrêté préfectoral précité ;

en matière de pouvoir adjudicateur s'agissant des marchés publics relevant des
programmes vises dans le l'arrêté préfectoral précité.

Mme Sophie DUMESNIL et MM. Johann GOURDIN, Nicolas BESSOT et Jean-Pierre GREVEZ
peuvent être chargés de l'intérim de la fonction de directeur régional de l'économie, de
l'emploi, du travail et des solidarités de Normandie.

Article 2: En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Michèle LAILLER BEAULIEU, et
après application des dispositions prévues à l'article 1er, subdélégation de signature est
donnée à :

M. François CRASSON, chef du Département économie du Pôle « entreprises et
solidarités ».

Cette subdélégation s'applique, dans tes limites définies par l'arrêté préfectoral susvisé
portant délégation de signature à la directrice régionale de l'économie, de l'emploi, du
travail et des solidarités de Normandie et exclusivement pour les matières relevant de la
competence du Département Économie du Pôle « entreprises et solidarités ».

Article 3: En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Michèle LAILLER BEAULIEU, et
après application des dispositions prévues à l'article 1er, subdélégation de signature est
donnée à :

Mme Christine FARA, cheffe du Département Développement des compétences et
Fonds social européen du Pôle « entreprises et solidarités ».

Cette subdélégation s'applique, dans les limites définies par l'arrêté préfectoral susvisé
portant délégation de signature à la directrice régionale de l'économie, de l'emploi, du
travail et des solidarités de Normandie et exclusivement pour les matières relevant de la
competence du Département Développement des compétences et FSE du Pôle
« entreprises et solidarités ».
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Article 4: En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Michèle LAILLER BEAULIEU, et
après application des dispositions prévues aux articles 1er et 3, subdélégation de signature
est donnée à :

M. Samuel CHICHEPORTICHE, responsable de l'unité Fonds social européen de
Rouen ;

M. Romain LECAPLAIN, responsable de l'unité Fonds social européen d'Hérouville-
Saint-Clair.

Cette subdélégation s'applique, dans les limites définies par l'arrêté préfectoral susvisé
portant délégation de signature à la directrice régionale de l'économie, de l'emploi, du
travail et des solidarités de Normandie et exclusivement pour les matières relevant de la
competence des unités Fonds social européen du département Développement des
competences et FSE du Pôle « entreprises et solidarités ».

Article 5 : En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Michèle LAILLER BEAULIEU, après
application des dispositions prévues à l'article 1er, subdélégation de signature est donnée à:

M. David DELASALLE, adjoint au responsable du Pôle « politique du travail » ;

Cette subdélégation s'applique, dans les limites définies par l'arrêté préfectoral susvisé
portant délégation de signature à la directrice régionale de l'économie, de l'emploi, du
travail et des solidarités de Normandie et exclusivement pour les matières relevant de la
competence du Pôle « politique du travail ».

Article 6 : Les décisions relatives à la présente subdélégation ainsi que toutes les
correspondances ou actes relatifs aux dossiers instruits par la direction régionale de
l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités de Normandie devront mentionner :

Pour le préfet de la région Normandie et par subdélégation,
(suivi de la fonction, du prénom et du nom du bénéficiaire de la subdélégation)

Article 7 : La présente décision, qui entre en vigueur le lendemain de sa publication au
recueil des actes administratifs, abroge toute subdélégation de signature antérieure ayant le
même objet et toutes dispositions qui lui sont contraires.

Article 8 : Les subdélégataires susdésignés, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la
prefecture de la région Normandie.

Fait à Rouen, le 31 janvier 2023

Pour le Préfet de la région Normandie
et par délégation,

La directrice régionale de l'économie, de l'emploi,
du travail et des solidarités

rc^eleLAILLEf^BEAULIEU
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PRÉFET

Liberté
Égalité
Fraternité

Direction régionale de l^économie,
de 17emploi, du travail et des solidarités

Décision portant subdélégation de signature
en matière de métrologie légale

La directrice régionale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités de Normandie,

Vu la loi du 4 juillet 1837 modifiée relative aux poids et mesures ;

Vu la loi n°92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l'administration territoriale de la

République ;

Vu le code de la consommation ;

Vu le décret n° 73-788 du 4 août 1973 modifié portant application des prescriptions de la
Communauté économique européenne relatives aux dispositions communes aux
instruments de mesurage et aux méthodes de contrôle métrologique ;

Vu le décret n°2001-387 du 3 mai 2001 modifié relatif au contrôle des instruments de

mesure ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l'organisation et à l'action des services de l'État dans les régions et départements,
notamment ses articles 43 et 44 ;

Vu le décret n°2015-1689 du 17 octobre 2015 modifié portant diverses mesures d'organisation
et de fonctionnement dans les régions de l'administration territoriale de l'État et de
commissions administratives ;

Vu le décret n°2015-510 du 7 mai 2015 modifié portant charte de la déconcentration ;

Vu le décret n° 2020-67 du 30 janvier 2020 relatif à la déconcentration des décisions
administratives individuelles dans les domaines de l'économie et des finances ;

Vu le décret n°2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l'organisation et aux missions des
directions régionales de l'économie, de remploi, du travail et des solidarités, des
directions départementales de l'emploi, du travail et des solidarités et des directions
départementales de l'emploi, du travail, des solidarités et de la protection des
populations ;

Vu l'arrêté du 31 décembre 2001 fixant les modalités d'application de certaines dispositions
du décret n° 2001-387 du 3 mai 2001 susvisé ;

Vu l'arrêté du 6 mars 2007 modifié relatif au contrôle des compteurs d'eau froide en service ;

Vu l'arrêté du 1er août 2013 modifié relatif aux compteurs d'énergie électrique active ;
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Vu l'arrêté du 21 octobre 2010 modifié relatif aux compteurs de gaz combustible ;

Vu l'arrêté interministériel du 25 mars 2021 nommant Mme Michèle LAILLER BEAULIEU,
directrice du travail hors classe, directrice régionale de l'économie, de l'emploi, du travail
et des solidarités de Normandie ;

Vu l'arrêté préfectoral du 29 mars 2021 portant organisation fonctionnelle et territoriale de la
direction régionale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités de Normandie

Vu l'arrêté n°2021-101-VN du 22 novembre 2021 du préfet de la Manche portant délégation
de signature à Madame Michèle LAILLER BEAULIEU, directrice régionale de l'économie,
de l'emploi, du travail et des solidarités de Normandie, en matière de métrologie légale ;

Vu l'arrêté no1122-22-10-037 du 11 février 2022 du préfet de l'Orne portant délégation de
signature à Mme Michèle LAILLER BEAULIEU, directrice régionale de l'économie, de
l'emploi, du travail et des solidarités de Normandie, en matière de métrologie légale ;

Vu l'arrêté du 27 avril 2022 du préfet du Calvados portant délégation de signature à Mme
Michèle LAILLER BEAULIEU, directrice régionale de l'économie, de l'emploi, du travail et
des solidarités de Normandie, en matière de métrologie légale ;

Vu l'arrêté DCAT/SJIPE-2022-75 du 23 août 2022 du préfet de l'Eure portant délégation de
signature à Mme Michèle LAILLER BEAULIEU, directrice régionale de l'économie, de
l'emploi, du travail et des solidarités de Normandie, en matière de métrologie légale ;

Vu l'arrêté n°23-024 du 30 janvier 2023 du préfet de la région Normandie, préfet de la Seine-
Maritime, portant délégation de signature à Mme Michèle LAILLER BEAULIEU, directrice
régionale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités de Normandie, en
matière de métrologie légale ;

Vu la décision du 23 septembre 2022 de la directrice régionale de l'économie, de l'emploi, du
travail et des solidarités de Normandie portant subdélégation de signature en matière de
métrologie légale,

DÉCIDE

Article 1er: En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Michèle LAILLER BEAULIEU,
subdélégation est donnée à Mme Sophie DUMESNIL, directrice régionale déléguée de
l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités de Normandie, à l'effet de signer au nom
de l'autorité préfectorale compétente, les décisions et autres actes et correspondances
relatifs :

- à l'invitation d'un opérateur économique à mettre un terme à une non-conformité
constatée d'un instrument de mesure ; à l'ordre de remise en conformité, de rappel ou de
retrait du marché; à l'interdiction ou la restriction de mise sur le marché d'un instrument
non conforme, à sa mise en service ou à son utilisation (article 5-20 du décret n° 2001-387
du 3 mai 2001 susvisé) ;

-aux mesures prises en cas de produits non conformes à la réglementation, en cas de doute
du produit sur la sécurité ou la santé des consommateurs, en cas de mise sur le marché
des produits sans autorisation, enregistrement ou déclaration exigé par la réglementation,
en cas de prestations de services non conformes à la réglementation ou non réglementées
par le livre IV du code de la consommation (articles L.521-7, L.521-10, L.521-12, L.521-13,
L.521-16, L.521-20 et L.521-23 du code de la consommation) ;

- à la délivrance du certificat d'examen de type en l'absence d'organisme désigné (articles 7
et 8 du décret n° 2001-387 du 3 mai 2001 susvisé) ;
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à l'autorisation de mise en service d'un nombre limité d'instruments d'un type pour lequel
une demande d'examen de type a été présentée (article 12 du décret 2001-387 du 3 mai
2001 susvisé) ;

à l'injonction au titulaire d'un certificat d'examen de type de porter remède aux défauts
constatés et de demander un nouvel examen de type; à la suspension du bénéfice de la
marque d'examen de type et à la suspension de la mise sur le marché des instruments du
type présentant des défauts ; à la mise en demeure d'un bénéficiaire de certificat
d'examen de type de remédier aux défauts constatés sur les instruments en service ; à
l'interdiction d'utilisation des instruments restant défectueux (article 13 du décret n° 2001-
387 du 3 mai 2001 susvisé) ;

à l'approbation, à la suspension ou au retrait d'approbation des systèmes d'assurance de
ta qualité des fabricants, réparateurs et installateurs des instruments de mesure (en cas
d'absence d'organisme désigné) (articles 18 et 23 décret n° 2001-387 du 3 mai 2001
susvisé) ;

à la suspension de la vérification primitive et de la mise sur le marché des instruments d'un
modèle donné (article 21 du décret n° 2001-387 du 3 mai 2001 susvisé) ;

à l'injonction aux installateurs d'instruments de mesure de remédier à ces non-
conformités ou à ces défauts et de soumettre à nouveau ces instruments à une vérification

(article 26 du décret n° 2001-387 du 3 mai 2001 susvisé) ;

à la désignation et à l'agrément des organismes pour l'installation, la réparation et le
contrôle en service des instruments de mesure ainsi qu'à la suspension ou le retrait de
l'agrément (articles 36, 37 et 39 du décret n° 2001-387 du 3 mai 2001 susvisé ; arrêté du 31
décembre 2001, notamment ses articles 37, 40 et 43) ;

à la dérogation aux dispositions réglementaires lorsque les conditions techniques ou
d'usage d'un instrument ne permettent pas de les respecter (article 41 du décret n° 2001-
387 du 3 mai 2001 susvisé) ;

à l'attribution, à la suspension et au retrait des marques d'identification aux fabricants,
réparateurs et installateurs d'instruments de mesure et aux organismes agréés (article 45
de l'arrêté du 31 décembre 2001 précité) ;

à la suspension de la mise sur le marché et de la mise en service d'instruments présentant
à l'usage un défaut qui les rend impropres à leur destination (instruments ayant fait l'objet
d'une approbation CEE de modèle) (article 10, IV, du décret n°73-788 du 4 août 1973
susvisé) ;

à la désignation d'organismes pour l'approbation CEE de modèle et pour la vérification
primitive CEE (article 1er de l'arrêté du 8 novembre 1973, dans sa rédaction issue de l'arrêté
du 13 janvier 2020);

à l'autorisation du contrôle des instruments par leur détenteur (article 18 de l'arrêté du 6
mars 2007 susvisé ; article 25 de l'arrêté du 1er août 2013 susvisé ; article 25 de l'arrêté du
21 octobre 2010 susvisé) ;

au maintien des dispenses de vérification périodique et de vérification après réparation
ou modification accordées en application de l'article 62-3 de l'arrêté du 31 décembre 2001
susvisé ;

à l'aménagement ou au retrait des dispenses de vérification périodique et de vérification
après réparation ou modification accordées aux détenteurs d'instruments de mesure
(article 62-3 de l'arrêté du 31 décembre 2001 susvisé).
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Article 2 : En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Sophie DUMESNIL, subdélégation est
donnée à M. Jean-Pierre GREVEZ, directeur régional adjoint et responsable du Pôle « concurrence,
consommation, répression des fraudes et métrologie », à l'effet de signer les décisions et autres
actes et correspondances visés à l'article 1er.

Article 3 : En cas d'absence ou d'empêchement simultané de Mme Sophie DUMESNIL et de
M.Jean-Pierre GREVEZ, subdélégation est donnée à M. Daniel BABEL, chef du service
« métrologie légale », à l'effet de signer les décisions et autres actes et correspondances visés à
l'articleter.

Article 4 : En cas d'absence ou d'empêchement simultané de Mme Sophie DUMESNIL, de M. Jean-
Pierre GREVEZ et de M. Daniel BABEL, subdélégation est donnée à M. Frédéric CONDÉ, adjoint au
chef du service « métrologie légale », à l'effet de signer les décisions et autres actes et
correspondances visés à l'article 1er.

Article 5 : La décision du 23 septembre 2022 susvisée portant subdélégation de signature en
matière de métrologie légale, est abrogée à compter de rentrée en vigueur de la présente
décision.

Article 6 : La directrice régionale déléguée de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités
de Normandie et les subdélégataires susnommés sont chargés, chacun pour ce qui le concerne,
de l'exécution de la présente décision qui entrera en vigueur le lendemain de sa publication au
recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Normandie et sera également
publiée aux recueils respectifs des cinq préfectures de département de cette même région.

Fait à Rouen, le 31 janvier 2023

Pour les préfets de département
et par délégation,

la directrice régionale de l'économie, de l'emploi,
du travail et des solidarités de Normandie

L

FchèleLAILLERBEAlilLIEU
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Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

de Normandie

Le directeur régional
de l'environnement, de l'aménagement

et du logement de Normandie

DÉCISION N°2023-18

Objet : Subdélégation de signature en matière d’activités autres que les transports
routiers                                      

Vu :    

Le code de la construction et de l’habitation ;

Le code de l’environnement ;

Le code de l’expropriation pour cause d’utilité publique ;

Le code général de la propriété des personnes publiques ;

Le code de justice administrative ;

Le code minier ;

Le code des relations entre le public et l’administration ;

Le code rural et de la pêche maritime ;

Le code des transports ;

Le code de l'urbanisme ;

Le code de la voirie routière ;

La  loi  n°82-213  du  2  mars  1982  modifiée  relative  aux  droits  et  libertés  des  communes,  des
départements et des régions ;

La loi n°2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions, aux élections régionales et
départementales et modifiant le calendrier électoral ;

Le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

Le  décret  n°2009-235  du  27  février  2009  modifié  relatif  à  l’organisation  et  aux  missions  des
directions régionales de l’environnement, de l’aménagement et du logement; 

Le décret n°2015-510 du 7 mai 2015 modifié portant charte de la déconcentration ;

Le  décret  n°2015-1689  du  17  décembre  2015  portant  diverses  mesures  d’organisation  et  de
fonctionnement  dans  les  régions  de  l’administration  territoriale  de  l’État  et  de  commissions
administratives ; 

Le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de monsieur Jean-Benoît ALBERTINI, préfet de la
région Normandie, préfet de la Seine-Maritime ; 

Cité administrative – 2 rue Saint Sever
BP 86002 – 76032 ROUEN cedex
Tél 02 78 26 19 00 – Fax 02 78 26 23 99

1 rue Recteur Daure
CS 60040 - 14006 CAEN cedex 1
Tél 02 50 01 83 00 – Fax 02 50 01 85 90

www.normandie.developpement-durable.gouv.fr
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L’arrêté de la ministre de la transition écologique et solidaire et de la ministre de la cohésion des
territoires et des relations avec les collectivités territoriales en date du 21 octobre 2019 portant
nomination  de  monsieur  Olivier  MORZELLE,  directeur  régional  de  l’environnement  de
l’aménagement et du logement de la région Normandie ; 

L’arrêté de la ministre de la transition écologique et solidaire et de la ministre de la cohésion des
territoires  et  des  relations  avec les  collectivités  territoriales  en date du 15  juin  2020 nommant
monsieur  David  WITT,  directeur  régional  adjoint  de  l’environnement  de  l’aménagement  et  du
logement de la région Normandie ;

L’arrêté du ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoires et de la ministre de
la transition énergétique en date du 12 juillet 2022 nommant madame Sandrine PIVARD, directrice
régionale adjointe de l’environnement de l’aménagement et du logement de la région Normandie ;

L’arrêté du ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoires et de la ministre de
la transition énergétique en date du 17 octobre 2022 nommant monsieur Pascal HENRY, directeur
régional adjoint de l’environnement de l’aménagement et du logement de la région Normandie ;

L’arrêté  préfectoral n° SGAR /22-217 du 22 décembre 2022 portant organisation de la DREAL de
Normandie ;

L’arrêté n°SGAR 23-036 du 30 janvier 2023 portant délégation de signature du préfet de région en
matière  d’activités  à  monsieur  Olivier  MORZELLE,  directeur  régional  de  l’environnement,  de
l’aménagement et du logement (DREAL) de Normandie.

DÉCIDE

Article 1 – Domaines d’activités 

Subdélégation  de  signature  est  donnée  dans  les  domaines  d’activités  et  d’intervention  de  la
direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de Normandie listées ci-
dessous :

1. Aménagement – Urbanisme,

2. Environnement - Développement durable,

3. Risques - Sécurité industrielle, 

4. Habitat - Logement,

5. Rénovation urbaine,

6. Climat, air et énergie,

7. Contrôle de véhicules,

8. Transports,

9. Infrastructures,

10. Bâtiment – Construction,

11. Actions du contrat de plan 2021-2027 et des contrats de plan interrégionaux pour lesquelles la
direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement est service instructeur,

12. Instruction des demandes de subventions FEADER et des demandes de paiement,

13. Observations écrites ou orales adressées aux tribunaux de l’ordre pénal tendant à obtenir la
condamnation, la mise en conformité des lieux ou le rétablissement dans leur état antérieur,

14. Défense et sécurité,
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15. Qualité et contrôle de gestion .

Article 2 : Liste des actes 

La subdélégation est accordée pour les actes ci-après énumérés :

I. Les correspondances techniques adressées aux maires, aux présidents de collectivités locales ou
à leurs établissements publics,  aux directeurs de sociétés d’économie mixte ou d’établissements
publics relatifs à :

I.1. l’animation des études,

I.2. la présentation des rapports et comptes rendus,

II. Les convocations, fixations des ordres du jour et procès-verbaux de réunions relatifs aux études
ou instructions de dossiers,

III. Les correspondances et rapports adressés aux ministres de tutelle de la direction régionale de
l'environnement, de l'aménagement et du logement lorsqu’ils ne présentent ni  le caractère d’un
avis, ni d’une proposition, ni d’un compte-rendu du préfet de Région,

IV. Les correspondances relatives à l’instruction technique et à l’approbation des projets,

V. Les aides financières aux entreprises et organismes,

VI. Les mémoires en défense produits devant les tribunaux administratifs de Rouen et de Caen,
mais uniquement concernant les procédures de référé d’urgence prévues par le code de justice
administrative : 

VI-1. Référé suspension, tel que prévu à l’article L.521-1 du code de justice administrative,

VI-2. Référé liberté, tel que prévu à l’article L.521-2 du code de justice administrative,

VI-3. Référé conservatoire, tel que prévu à l’article L.521-3 du code de justice administrative,

VI-4. Référé mesure utile d’expertise ou d’instruction tel que prévu à l’article R.532-1 du code de
justice administrative.

VII En  matière  d’infrastructures  routières  nouvelles  ou  d'aménagements  structurants,  pour  les
dossiers concernant des opérations d’investissements sur le réseau routier national :

VII-1. Commande des études,

VII-2. Approbation des projets,

VII-3. Acquisitions foncières nécessaires à la réalisation des projets,

VIII-4. Les actes de consultation, aux fins de recueil des avis, des services déconcentrés de l’État,
des collectivités locales et des institutions intéressées,

VII-5. Toutes décisions nécessaires à la préparation, à l'exécution et à la réception des études et
des travaux,

Article 3 : Délégataires 

La subdélégation de signature est accordée aux agents ci-après mentionnés dans le cadre de leurs
attributions respectives :
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M. David WITT 
Directeur régional adjoint 

X X X X X X X X X X X X X X X I à VII

Mme Sandrine PIVARD
Directrice régionale adjointe

X X X X X X X X X X X X X X X I à VII

M . Pascal HENRY
Directeur régional adjoint 

X X X X X X X X X X X X X X X I à VII

Mme Florence CARON-ROBERT, 
Directrice du cabinet de la direction 

X

Mme Delphine MARY, 
Adjointe de la directrice du cabinet de
la direction

X

M. Stéphane DOUCHET,
Chef du service énergie, climat, 
logement et aménagement durable 

X X X X X X X I à V

M. Philippe SURVILLE
Chef adjoint du service énergie, 
climat, logement et aménagement 
durable 

X X X X X X X I à V

Mme Amélie LACOGNE
Adjointe au chef du service énergie, 
climat, logement et aménagement 
durable

X X X X X X X I à V

M. François PESTEL
Chef du bureau logement 
constructions

X X X I à V

Mme  Carole LENGRAND 
Cheffe du bureau de l’aménagement 
et du développement durable

X X X I à V

M. François ANFRAY
Chef adjoint du bureau de 
l’aménagement et du développement 
durable

X X X I à V

M. Cyrille GACHIGNAT
Chef du bureau climat air énergie

X I à IV

Mme Marie MOIROT
Cheffe de l’unité logement

X X I à IV

M Sébastien FAUCON 
Chef de l'unité construction

X I à IV

Mme Daisy DE LARTIGUE
Cheffe adjointe du pôle évaluation 
environnementale

X X I à IV

Mme Marie ABADIE 
Cheffe du service risques

X X X I à V

M. Olivier LAGNEAUX
Chef adjoint du service risques

X X X I à V
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Mme Isabelle FREBOURG
Responsable du bureau des risques 
technologiques accidentels

X X I à IV

M. Fabien GILLERON
Chef de l’unité risques accidentels

X X I à IV

M. Fabrice GRINDEL
Chef du bureau des risques
technologiques chroniques

X X I à IV

M. Quentin CATHRIN-HAMELIN 
Chef adjoint du bureau des risques 
technologique chroniques

X X I à IV

M. Emmanuel GOUJON
Chef de l’unité sites et sols pollués, 
santé, mission reconversion 
industrielle

X X

Mme Nathalie DESRUELLES
Cheffe du bureau des risques naturels

X I à IV

Mme Olga LEFEVRE-PESTEL 
Cheffe du service ressources 
naturelles

X X X X I à V

Mme Catherine FAUBERT
Adjointe à la cheffe du service 
ressources naturelles

X X X X I à V

M. Frédéric BIZON
Chef du bureau de l’eau et des milieux
aquatiques

X I à IV

Mme Véronique FEENY-FEREOL 
Adjointe au chef du bureau de l’eau et
des milieux aquatiques

X I à IV

M. Denis RUNGETTE
Chef du bureau de la biodiversité et 
des espaces naturels

X X I à V

M. Bruno DUMEIGE
Chargé du partenariat biodiversité 
avec les territoires

X I à V

M. Thomas BIERO
Responsable de l’unité territoires 
labellisés 

X X II et V

M. Stéphane PINEY
Chef du bureau de l’hydrologie, de 
l’hydrométrie et de la prévision des 
crues

X I à IV

M. Florent CLET
Responsable de l’unité connaissance, 
animation et préservation

X II et III

M. Denis SIVIGNY
Responsable de l’unité 
accompagnement des plans et projets

X II à IV
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M. Laurent DUMONT
Chef du pôle mer et littoral

X I à IV

Mme Sandrine ROBBE 
Adjointe au chef du pôle mer et 
littoral

X I à IV

M. Stéphane ECREPONT,
Responsable  de  l’unité  hydrométrie
hydrologie secteur est

X I à IV

M. Gwen GLAZIOU
Responsable  de  l’unité  hydrométrie
hydrologie secteur ouest

X II et III

Mme Marie MORIN
Responsable de l’unité prévisions des
crues

X II et III

Mme Hélène MACH
Cheffe  du  service  sécurité  des
transports et des véhicules

X X X I à V

M. Frédéric DECHAMPS
Adjoint à la cheffe de service, chef du
bureau homologation et contrôle des
véhicules 

X X I à V

M. Pierre GUERIF
Chef  du  bureau  gestion  des
entreprises de transport

X I à IV

M. Serge BLANDIN
Chef  du  bureau  contrôle  des
transports

X I à IV

M. Yvon QUEDEC
Chef de l’unité véhicules de Caen

X I à IV

Mme Fabienne HELOUIN
Cheffe de l’équipe contrôle véhicules
de l’UDRD

X I à IV

M. Jean-Louis JOUVET
Chef  du  service  mobilités  et
infrastructures 

X X X X I à V, 
VII-1, 
VII-3,
VII-4

M. Rémi CORGET
Adjoint au chef du service mobilités et
infrastructures,  responsable  de  la
division multimodalités

X X X X I à V

M. Nicolas PUCHALSKI
Chef  du  service  management  de  la
connaissance et de l’appui aux projets

X X I à IV

Mme Mallorie HUGUET
Adjointe  à  la  cheffe  du  service
management de la connaissance et de
l’appui aux projets

X X I à IV

M. Thomas GERGAUD
Adjoint  à  la  cheffe  du  service
management de la connaissance et de

X X I à IV
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l’appui aux projets
M. Jérôme POTEL
Responsable  du  bureau  de
l’information géographique

X X I à IV

M. Bruno DARDAILLON
Responsable  du  bureau  de
l’observation et des statistiques

X X I à IV

Mme Hélène REGNOUARD 
Responsable de la mission estuaire

X X I à V

M. Christophe HUART
Chef de l'unité départementale Rouen
Dieppe

X X I à IV

M. Bruno CHARPENTIER
Coordinateur  de  l’équipe  risques,
adjoint au chef de l’UDRD

X X

Mme Nadia ABIDA
Coordinatrice  de  l’équipe  territoriale
de l'unité  départementale  Rouen
Dieppe

X X I à IV

M. Stéphane MICHEL
Chef  de  l'unité  départementale  du
Havre 

X I à IV

Mme Nathalie VISTE
Adjointe  au  chef  de  l'unité
départementale du Havre
coordonnatrice  de  l’équipe  raffinage
et pétrochimie

X I à IV

M. Sébastien POTTE
Adjoint  au  chef  de  l’unité
départementale  du  Havre,
coordinateurde l’équipe territoriale

X I à IV

M. Julien VILCOT
Chef  de  l'unité  bidépartementale
Eure-Orne

X I à IV

M. Frédérick POULEAU
Chef  délégué  de  l’unité
bidépartementale Eure-Orne

X I à IV

Mme Sandrine ESTIENNE.
Coordonnatrice  carrières  déchets,
adjointe aux chefs de  l'unité
bidépartementale Eure-Orne 

X I à IV

M. Laurent PALIX
Chef  de  l'unité  bidépartementale
Calvados-Manche

X I à IV

Mme Sylvie BOUTTEN-GODARD
Cheffe  déléguée  de  l’unité
bidépartementale Calvados-Manche

X I à IV
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M. Bertrand CAGNEAUX
Coordonnateur  déchets  sites  et  sols
pollués,  adjoint  aux  chefs  de  l’unité
bidépartementale Calvados-Manche

X I à IV

M. Jocelyn LEVAVASSEUR
Coordonnateur risques accidentels et
sous-sol,  adjoint  aux  chefs  de  l'unité
bidépartementale Calvados-Manche

X I à IV

M. Arnaud PICHONNEAU
Coordonnateur risques chroniques et
aspects territoriaux, adjoint aux chefs
de l'unité bidépartementale Calvados-
Manche

X I à IV
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Article 4 : Cas d'absence du directeur 

En  cas  d'absence  de  monsieur  Olivier  MORZELLE,  directeur  régional  de  l'environnement,  de
l'aménagement et du logement de Normandie, la délégation qui lui est conférée par l'article 1er de
l'arrêté préfectoral susvisé  est donnée aux directeurs régionaux adjoints, aux chefs de service et aux
chefs de mission dans les domaines d'attribution listés à l'article 1er de la présente décision.

Article 5 : Abrogation

Toutes les dispositions antérieures portant sur le même objet sont abrogées.

Article 6 : Publication

Le directeur régional  de l’environnement,  de l’aménagement et  du logement de Normandie est
chargé de l'exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs de
la préfecture de Normandie.

La présente décision prend effet et est opposable aux tiers le lendemain de sa publication au recueil
des actes administratifs.

A Rouen, le 2 février 2023

Pour le préfet de la région Normandie et par délégation, 
Le directeur régional de l’environnement,

de l’aménagement et du logement de Normandie

Olivier MORZELLE

  

Voies et délais de recours : Conformément aux dispositions des articles R.421-1 à R.421-5 du code de justice administrative,
la présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Rouen dans le délai de
deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.
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Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

de Normandie

Le directeur régional
de l'environnement, de l'aménagement

et du logement de Normandie

DÉCISION N°2023-19

Objet : Subdélégation de signature en matière de transports routiers   
                                                                          
Vu :

Le code de justice administrative ;

Le code des transports ;

La  loi  n°82-213  du  2  mars  1982  modifiée  relative  aux  droits  et  libertés  des  communes,  des
départements et des régions ;

La loi n°82-1153 du 30 décembre 1982 modifiée, dite loi d’orientation des transports intérieurs 

Le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

Le  décret  n°2009-235  du  27  février  2009  relatif  à  l’organisation  et  aux  missions  des  directions
régionales de l’environnement, de l’aménagement et du logement ;

Vu le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de monsieur Jean-Benoît ALBERTINI, préfet de la
région Normandie, préfet de la Seine-Maritime ,

L’arrêté du 16 novembre 1999 modifié relatif aux titres administratifs de transport qui doivent être
détenus par les entreprises effectuant en France un transport routier de marchandises ;

L’arrêté du 12 juillet 2000 modifié relatif aux autorisations bilatérales pour les transports routiers
internationaux de marchandises délivrées aux entreprises résidant en France ;

L’arrêté  du 21  décembre  2000  modifié  fixant  les  modalités  selon  lesquelles  sont  accordées  les
dérogations prévues à l’article R.3211-2 du code des transports ;

L’arrêté du 7 février 2002 modifié relatif aux autorisations de transport routier de marchandises
délivrées  aux  entreprises  établies  en  France  dans  le  cadre  du contingent  multilatéral  du forum
international des transports (ex conférence européenne des ministres des transports) ;

L’arrêté du 11 mars 2003 modifié relatif à l’attestation de conducteur ressortissant d’un État tiers
instaurée par le règlement (CE) du parlement européen et du conseil du 1er mars 2002 ;

L’arrêté  du  28  décembre  2011  modifié  relatif  à  la  délivrance  des  attestations  de  capacité
professionnelle permettant l'exercice de la profession de transporteur public routier ;

L’arrêté  du  21  décembre  2015 modifié  relatif  à  la  délivrance  de  l'attestation  de  capacité
professionnelle permettant l'exercice de la profession de commissionnaire de transport ;

L’arrêté du 28 décembre 2011 relatif à l'autorisation d'exercer la profession de transporteur public
routier et aux modalités de la demande d'autorisation par les entreprises;

L’arrêté du 4 octobre 2007 relatif à la composition du dossier de demande d'inscription au registre
des commissionnaires de transport;

Cité administrative – 2 rue Saint Sever
BP 86002 – 76032 ROUEN cedex
Tél 02 78 26 19 00 – Fax 02 78 26 23 99

1 rue Recteur Daure
CS 60040 - 14006 CAEN cedex 1
Tél 02 50 01 83 00 – Fax 02 50 01 85 90

www.normandie.developpement-durable.gouv.fr

Direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement de Normandie - R28-2023-02-02-00002 - Décision

n°2023-19 - Subdélégation de signature en matière de transports routiers 117



La circulaire du 27 mai 2013 relative aux modalités de mise en œuvre, au niveau régional,  de la
charte « Objectif CO2 : les transporteurs s'engagent » dans le transport routier de marchandises et
de voyageurs, modifiée par le guide charte “Objectif CO2 : les transporteurs s’engagent” en date du
13 janvier 2022;

L’arrêté de la ministre de la transition écologique et solidaire et de la ministre de la cohésion des
territoires et des relations avec les collectivités territoriales en date du 21 octobre 2019 portant
nomination  de  monsieur  Olivier  MORZELLE,  directeur  régional  de  l’environnement  de
l’aménagement et du logement de la région Normandie  ; 

L’arrêté de la ministre de la transition écologique et solidaire et de la ministre de la cohésion des
territoires  et  des  relations  avec les  collectivités  territoriales  en date  du 15  juin  2020  nommant
monsieur  David  WITT,  directeur  régional  adjoint  de  l’environnement  de  l’aménagement  et  du
logement de la région Normandie ;

L’arrêté du ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoires et de la ministre de
la transition énergétique en date du 12 juillet 2022 nommant madame Sandrine PIVARD, directrice
régionale adjointe de l’environnement de l’aménagement et du logement de la région Normandie ;

L’arrêté du ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoires et de la ministre de
la transition énergétique en date du 17 octobre 2022 nommant monsieur Pascal HENRY, directeur
régional adjoint de l’environnement de l’aménagement et du logement de la région Normandie ;

L’arrêté préfectoral n° 22-217 portant organisation de la direction régionale de l’environnement, de
l’aménagement et du logement de Normandie ;

L’arrêté n°SGAR 23-036 du 30 janvier 2023 portant délégation de signature du préfet de région en
matière  d’activités  à  monsieur  Olivier  MORZELLE,  directeur  régional  de  l’environnement,  de
l’aménagement et du logement (DREAL) de Normandie; 

DÉCIDE
Article 1er :

Subdélégation est donnée à monsieur David WITT, madame Sandrine PIVARDc et monsieur Pascal
HENRY, directeurs régionaux adjoints et à madame Hélène MACH, cheffe du service sécurité des
transports et des véhicules (SSTV) à l'effet de signer dans le cadre de leurs attributions tous les
actes, documents, décisions et correspondances concernant :

Code Nature de l'attribution Références

1 TRANSPORTS PUBLICS ROUTIERS DE MARCHANDISES :

1.1 Registre des transporteurs et des loueurs 

1.1.1 - inscription au registre des transporteurs et des loueurs, 
maintien de l'inscription au registre et radiation de ce registre

Code des transports – articles R.3211-9 à 
R.3211-49

1.1.2 – Modification des conditions d’inscription au registre  des
transporteurs et des loueurs,

Arrêté modifié du 28 décembre 2011 
(autorisation d’exercer) – Article 6 

1.2 Capacité professionnelle Code des transports – articles R.3211-37 à 
R.3211-42

 Agrément des centres de formation pour l'obtention de 
l'attestation de capacité professionnelle en transport léger

Arrêté modifié du 28 décembre 2011 (capacité 
professionnelle) - article 7.1

 Délivrance des attestations de capacité professionnelle Arrêté modifié du 28 décembre 2011 (capacité 
professionnelle) - article 7, 11 à 16 

1.3 Titres administratifs de transport 

 délivrance, renouvellement, échange des titres 
administratifs de transports tels que :

Code des transports – article R.3211-12

• licences communautaires et de transport intérieur
• autorisations bilatérales,
• Autorisations contingent multilatéral du FIT,

Arrêté du 16 novembre 1999 modifié - article 4
Arrêté du 12 juillet 2000 - article 1er
Arrêté du 7 février 2002 – articles 1 et 4
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Code Nature de l'attribution Références

• Attestation de conducteur ressortissant d'un État tiers Arrêté du 11 mars 2003 - articles 1 et 4

 dérogations accordées en application de l'article R.3211-2 
du code des transports

Arrêté du 21 décembre 2000 - article 6

1.4 Sanctions administratives : 
 Saisine de la commission des sanctions administratives
 Retrait temporaire, restitution, retrait définitif des titres 
administratifs de transport, immobilisation des véhicules
 avertissement

Code des transports – articles R.3452-12 et 
R.3452-13 
Code des transports – articles R.3211-28 à 
R.3211-31 et R.3242-1 à R.3242-12

2 COMMISSIONNAIRE DE TRANSPORT

2.1 Registre des commissionnaires de transport :

2.1.1 - inscription au registre des commissaires de transport, 
délivrance du certificat d'inscription au registre, maintien de 
l'inscription au registre, radiation du registre. 

Code des transports 
articles R.1422-1 à R.1422-25 et R.1452-1

2.1.2 – Modification d’inscription au registre des 
commissionnaires

Arrêté modifié du 4 octobre 2007
Article 4

2.2 Capacité professionnelle Code des transports – article R.1422-4 et 
articles R.1422-11 à R.1422-14-1 et R.1422-15 à 
R.1422-18

 délivrance de l'attestation de capacité professionnelle, Arrêté du 21 décembre 2015 – articles 5 à 13

 approbation des stages complémentaires à la délivrance 
des attestations  de capacité professionnelle.

Arrêté du 21 décembre 2015 - article 14.

2.3 Sanctions administratives 

 Saisine de la commission des sanctions administratives. Code des transports – article R 1452-1

3 TRANSPORTS URBAINS DE PERSONNES ET  TRANSPORTS 
ROUTIERS NON URBAINS DE PERSONNES 

3.1 Registre des voyageurs 

3.1.1 - inscription au registre des transports routiers de 
personnes, maintien de l'inscription au registre, radiation de ce
registre.

Code des transports – articles R.3113-2 à 
R.3113-48

3.1.2 - Modification des conditions d’inscription au registre  des
transporteurs et des loueurs,

Arrêté modifié du 28 décembre 2011 
(autorisation d’exercer) – Article 6 

3.2 Capacité professionnelle Code des transports – articles R.3113-35 à 
R.3113-42

 Agrément des centres de formation pour l'obtention de 
l'attestation de capacité professionnelle en transport léger

Arrêté modifié du 28 décembre 2011 
article 7.1

 Délivrance des attestations de capacité professionnelle Arrêté modifié du 28 décembre 2011 
article 7, 11 à 16

3.3 Délivrance des titres de transport pour des transports urbains 
et non urbains de personnes (licences de transport intérieur et
licences communautaires)

3.4 Sanctions administratives 

 saisine de la commission des sanctions administratives
 retrait temporaire, restitution, retrait définitif des titres 
administratifs de transports, immobilisation des véhicules,
 avertissement

Code des transports – articles R.3452-12 et 
R.3452-13 
Code des transports – articles R.3113-27  à 
R.3113-30 et R.3116-12 à R.3116-24

4 FORMATION  PROFESSIONNELLE  ET  CONTINUE
OBLIGATOIRE  POUR  LES  CONDUCTEURS  DU  TRANSPORT
ROUTIER

Correspondances  et  décisions  relatives  à  l'agrément  et  au
contrôle des centres habilités à dispenser ces formations

Code des transports – articles R.3314-19 à 
R.3314-24 et R.3314-26

5 INSTANCES CONSULTATIVES

Constitution et convocation de(s) commission(s) territoriale(s) 
des sanctions administratives

Code des transports – articles R.3452-3 à 
R.3452-22
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Code Nature de l'attribution Références

Comité régional de suivi de la charte Objectif CO2 Circulaire du 27 mai 2013 modifiée

Article 2 :

Subdélégation est donnée à monsieur Frédéric DECHAMPS, adjoint à la cheffe de service et chef du
bureau homologation et contrôle des véhicules (BHCV), à monsieur Pierre GUERIF, chef du bureau
gestion des entreprises de transport (BGET) et à monsieur Serge BLANDIN, chef du bureau contrôle
des transports (BCT) à l'effet de signer, dans le cadre de leurs attributions, les actes, documents,
décisions et correspondances visés aux points 1.1, 1.2, 1.3, 2.1, 2.2, 3.1, 3.2, 3.3 et 4 de l'article 1er de la
présente décision.

Article 3 : 

Subdélégation est donnée à madame Carole VENDANGE, adjointe au chef du bureau gestion des
entreprises  de transport  (BGET)  à  l'effet  de signer,  dans le  cadre  de ses  attributions,  les  actes,
documents, décisions et correspondances visés aux points 1.1.2, 1.3, 2.1.2, 3.1.2 et 3.3 de l'article 1er
de la présente décision.

Article 4 :

En cas d'absence de madame Hélène MACH, la subdélégation qui lui est conférée par l'article 1er de
la présente décision sera exercée par monsieur Frédéric DECHAMPS, adjoint à la cheffe de service et
chef du bureau homologation et contrôle des véhicules (BHCV) ou par monsieur Pierre GUERIF, chef
du bureau gestion des entreprises de transport (BGET)  ou par monsieur Serge BLANDIN, chef du
bureau contrôle des transports (BCT). 

Article 5 : Abrogation

Toutes les dispositions antérieures portant sur le même objet sont abrogées.

Article 6 : Publication

Le directeur régional  de l’environnement, de l’aménagement et  du logement de Normandie est
chargé de l'exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs de
la préfecture de Normandie.

La présente décision prend effet et est opposable aux tiers le lendemain de sa publication au recueil
des actes administratifs.

A Rouen, le 2 février 2023 

Pour le préfet de la région Normandie et par délégation, 

Le directeur régional de l’environnement,

de l’aménagement et du logement de Normandie 

    Olivier MORZELLE

V  oies et délais de recours    : Conformément aux dispositions des articles R.421-1 à R.421-5 du code de justice administrative,
La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Rouen dans le délai de
deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.
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Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

de Normandie

Le directeur régional
de l'environnement, de l'aménagement

et du logement de Normandie

DÉCISION N°2023-20

Objet :  Subdélégation de signature en matière d’ordonnancement secondaire sur
les  budgets  du  ministère  de  la  transition  écologique  et  de  la  cohésion  des
territoires et du ministère de la transition énergétique

Vu :
La loi organique n°2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances ;

La loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des
départements et des régions ;

Le décret n°98-81 modifié du 11 février 1998 et le décret n°99-89 du 8 février 1999 modifié
relatifs  aux  décisions  prises  par  l'État  en  matière  de  prescription  quadriennale  et  la
circulaire d'application correspondante du 11 février 1999 ;

Le  décret  n°2004-374  du  29 avril 2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

Le décret n°2004-1085 du 14 octobre 2004 modifié relatif à la délégation de gestion dans
les services de l’État modifié ;

Le décret n°2009-235 du 27 février 2009 modifié relatif à l’organisation et aux missions des
directions régionales de l’environnement, de l’aménagement et du logement ;

Le  décret  n°  2012-1246  du  7  novembre  2012  modifié  relatif  à  la  gestion  budgétaire  et
comptable publique 

Le décret   du 11  janvier 2023 portant nomination de monsieur  Jean-Benoît  ALBERTINI,
préfet de la région Normandie, préfet de la Seine-Maritime ,

Le  décret  n°2020-99  du  7  février  2020  relatif  à  l’organisation  et  aux  missions  des
secrétariats généraux départementaux ;

L’arrêté de  la  ministre  de  la  transition  écologique  et  solidaire  et  de  la  ministre  de  la
cohésion des territoires et des relations avec les collectivités territoriales en date du 21
octobre 2019 portant nomination de monsieur Olivier MORZELLE, directeur régional de
l’environnement de l’aménagement et du logement de la région Normandie ; 

L’arrêté  de  la  ministre  de  la  transition  écologique  et  solidaire  et  de  la  ministre  de  la
cohésion des territoires et des relations avec les collectivités territoriales en date du 15 juin
2020 nommant monsieur David WITT, directeur régional adjoint de l’environnement de
l’aménagement  et  du  logement  de  la  région  Normandie  à  compter  du  1er  septembre
2020 ;

Cité administrative – 2 rue Saint Sever
BP 86002 – 76032 ROUEN cedex
Tél 02 78 26 19 00 – Fax 02 78 26 23 99

1 rue Recteur Daure
CS 60040 - 14006 CAEN cedex 1
Tél 02 50 01 83 00 – Fax 02 50 01 85 90

www.normandie.developpement-durable.gouv.fr
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L’arrêté du ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoires et de la
ministre  de  la  transition  énergétique  en  date  du  12  juillet  2022  nommant  madame
Sandrine PIVARD, directrice régionale adjointe de l’environnement de l’aménagement et
du logement de la région Normandie ;

L’arrêté du ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoires et de la
ministre  de la  transition  énergétique en  date  du  17  octobre  2022  nommant  monsieur
Pascal  HENRY, directeur   régional  adjoint  de l’environnement  de l’aménagement  et  du
logement de la région Normandie ;

L’arrêté  préfectoral  n°  SGAR  22-217  du  22  décembre  2022 portant  organisation  de  la
direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de Normandie ;

L’arrêté  n°SGAR 23-037 du 30 janvier 2023 portant délégation de signature du préfet de
région en matière d’ordonnancement secondaire à monsieur Olivier MORZELLE, directeur
régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Normandie 

l’arrêté du directeur du secrétariat général commun départemental de la Seine-Maritime
en date du 1 février 2021 portant délégation de signature dans le cadre de la gestion et
l’utilisation des crédits du plan France relance ;

La circulaire du 4 décembre 2013 du ministre de l’économie et des finances, relative à la
désignation  du  préfet  de  région  comme  responsable  de  budget  opérationnel  de
programme pour les services territoriaux placés sous son autorité ;

La circulaire du 11 janvier 2021 du ministre délégué chargé des comptes publics, relative à
la gestion budgétaire du plan de relance ;

La convention de délégation de gestion du 3 février 2021 entre le secrétaire général de la
préfecture  de  la  Seine-Maritime  et  le  directeur  du  secrétariat  général  commun
départemental de la Seine-Maritime, relative à la gestion et à l’utilisation des crédits du
plan France relance

La convention de délégation de gestion du 8 décembre 2022 entre  le sous-directeur de
l’action  sociale  et  de  l’accompagnement  du  personnel  de  la  direction  des  ressources
humaines  du ministère de l’Intérieur  et  des  outre-mer  et  les  directeurs  régionaux et  le
directeur  du  secrétariat  général  commun  départemental  sur  l’unit »  opérationnelle
« convergence de l’action sociale régionale».

DÉCIDE

Article 1er : Pilotage des BOP, des UO et des CC
Subdélégation  de  signature  est  donnée à  monsieur  David  WITT,  madame Sandrine

PIVARD et monsieur Pascal HENRY, directeurs régionaux adjoints ainsi qu’à madame Florence
CARON-ROBERT, directrice du cabinet de la direction , pour :

1. Recevoir les crédits des programmes suivants :
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Missions Programmes BOP, UO et
Centre de coût de

niveau régional 

Écologie,
Développement et

Aménagement
Durables

113 Paysages, Eau et Biodiversité PEB

174 Énergie, Climat et Après-Mines ECAM

181 Prévention des Risques PR

203 Infrastructures et Services de
Transport

IST

205 Sécurité et Affaires Maritimes,
Pêche et Aquaculture

SAMPA 

217

159

Conduite et Pilotage des
Politiques de l'Écologie, de l'Énergie,
du Développement Durable et de la

Mer 

Expertise, Information
Géographique et Météorologie

CPPEEDDM

CGDD

Logement 135 Urbanisme, Territoires et
Amélioration de l'Habitat

UTAH
UTAH dédié au plan de
relance (0135- RNOR)

Administration
générale et territoriale

de l’État
(moyens de

fonctionnement)

354

216

Administration territoriale de
l’Etat

Conduite et pilotage des politiques
de l’Intérieur

UO 354-05
Fonctionnement

courant de
l'administration

territoriale

UO  354-06
Dépenses

immobilières de
l'administration

territoriale

UO 0216-CPRH-
CASR « convergence

de l’action sociale
régionale »

Gestion de
patrimoine immobilier

de l’Etat

723 Opérations immobilières et
entretien des bâtiments de l’État 

Centre de coût 

Plan de relance 362 Ecologie TECO

3/13

Direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement de Normandie - R28-2023-02-02-00003 - Décision

n°2023-20 - Subdélégation de signature en matière d?ordonnancement secondaire 124



Fonds verts 380 Fonds d’accélération de la transition
écologique dans les territoires

380-NORM

2. Lorsque le DREAL est RBOP, répartir les crédits entre les unités opérationnelles, chargées
de l’exécution,

3. Procéder à des ré-allocations en cours d’exercice budgétaire .

Article 2 : Rôle d'ordonnateur secondaire délégué

Subdélégation  de  signature  est  donnée à  monsieur  David  WITT,  madame Sandrine
PIVARD et monsieur Pascal  HENRY, directeurs régionaux adjoints,  à l’effet de signer toutes
pièces  relatives  à  l’exercice  de  la  compétence  d’ordonnateur  secondaire  délégué  selon
l’ensemble  des  dispositions  prévues  dans  l’arrêté  susvisé  du  préfet, en  matière
d’ordonnancement secondaire, articles 2 et 3.

Article 3 : Rôle d’ordonnateur secondaire délégué (selon attributions des chefs de service et 
de mission, des adjoints et responsables de bureau et d’unité)

Subdélégation de signature est donnée dans la limite de leurs attributions à :

Service ressources naturelles (SRN)  

Agents Fonctions

Olga LEFEVRE-PESTEL Cheffe du service ressources naturelles 

Catherine FAUBERT Adjointe à la cheffe du service ressources naturelles, responsable du
pilotage budgétaire 

Frédéric BIZON Chef du bureau de l’eau et des milieux aquatiques 

Véronique FEENY-
FEREOL

Ajointe au chef du bureau de l’eau et des milieux aquatiques 

Stéphane PINEY Chef du bureau de l’hydrologie, de l’hydrométrie et de la prévision des
crues 

Denis RUNGETTE Chef du bureau biodiversité terrestre avec les territoires

Bruno DUMEIGE Chargé du partenariat biodiversité terrestre avec les territoires

Denis SIVIGNY Responsable de l’unité accompagnement des plans et projets 

Thomas BIERO Responsable de l’unité territoires labellisés 

Florent CLET Responsable de l’unité connaissance, animation et préservation 

Laurent DUMONT Chef du pôle mer et littoral 

Sandrine ROBBE Adjointe au chef du pôle mer et littoral 

Stéphane ECREPONT Responsable de l’unité hydrométrie hydrologie, secteur est 

Gwen GLAZIOU Adjoint au chef de bureau de l’hydrobiologie, de l’hydrométrie et de la
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prévision  des  crues,  responsable  de  l’unité  hydrométrie  hydrologie
secteur ouest 

Marie MORIN Responsable de l’unité prévision des crues 

Valérie DESORMEAUX Correspondante budgétaire 

Service énergie, climat, logement et aménagement durable (SECLAD)

Agents Fonctions

Stéphane DOUCHET Chef du service énergie, climat, logement et aménagement durable 

Philippe SURVILLE Chef adjoint du service énergie, climat, logement et aménagement 
durable, chef du bureau paysages et sites 

Amélie LACOGNE Adjointe au chef du service énergie, climat, logement et aménagement 
durable, chargée de la transition énergétique et de la croissance verte 

François PESTEL Chef du bureau logement construction 

Carole LENGRAND Cheffe du bureau de l’aménagement et du développement durable 

Cyrille GACHIGNAT Chef du bureau climat, air et énergie 

François ANFRAY Chef adjoint du bureau de l’aménagement et du développement 
durable, chargé de l’animation des réseaux urbanisme aménagement 

Marie MOIROT Cheffe de l'unité logement

Sébastien FAUCON Chef de l’unité construction

Christophe MOINIER Chef de l’unité sites de Rouen 

Christian LE 
NORMAND

Responsable du pôle budgétaire et financier 

Service du management de la connaissance et de l’appui aux projets (SMCAP)

Agents Fonctions

Nicolas PUCHALSKI Chef du service du management de la connaissance et de l’appui aux 
projets

Mallorie HUGUET Adjointe à la cheffe du service du management de la connaissance et 
de l’appui aux projets, chargée de la coordination des études et des 
actions transversales 

Thomas GERGAUD Adjoint à la cheffe du service du management de la connaissance et de 
l’appui aux projets, chargé du système d’information de la connaissance
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Karine CARPENTIER-
HAUGMARD

Cheffe du bureau des archives et de la documentation

Service risques (SRI)

Agents Fonctions

Marie ABADIE Cheffe du service risques 

Olivier LAGNEAUX Chef adjoint du service risques , chargé de la TECV-ICPE 

Isabelle FREBOURG Cheffe du bureau des risques technologiques accidentels, responsable 
de l’unité sécurité industrielle et du pôle ESP Ouest 

Fabrice GRINDEL Chef du bureau des risques technologiques chroniques 

Nathalie 
DESRUELLES

Cheffe du bureau des risques naturels 

Service mobilités et infrastructures (SMI)

Agents Fonctions

Jean-Louis JOUVET Chef du service mobilités et infrastructures 

Rémi CORGET Adjoint au chef du service mobilités et infrastructures, responsable de la
division multimodalités 

Didier MENANT Responsable du pôle projets ferroviaires 

Jean-Matthieu 
FARENC

Responsable du pôle mobilités

Sylvain RENAUD Adjoint au responsable du pôle mobilités

Jean-Luc ROLLAND Responsable de projets de développement du réseau routier national 

Vincent ROBERT Responsable de projets de développement du réseau routier national 

Louise 
BOISGROLLIER

Responsable de projets de développement du réseau routier national  

Théo LAUREC Responsable de projets de développement du réseau routier national 

Christophe 
LECLERCQ

Responsable de projets de développement du réseau routier national 

Christophe 
KERVELLA

Responsable de projets de développement du réseau routier national 

Anthony GRASSER Responsable de projets de développement du réseau routier national 

Alexandre AVEZOU Responsable de projets de développement du réseau routier national 
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David MENARD Adjoint de la responsable de l’unité de gestion financières 

Service sécurité des transports et des véhicules (SSTV)

Agents Fonctions

Hélène MACH Cheffe du service sécurité des transports et des véhicules 

Frederic DECHAMPS Adjoint à la cheffe de service, Chef du bureau homologation et 
contrôle des véhicules 

Pierre GUERIF Chef du bureau gestion des entreprises de transport

Christine NEGRE Chargée de mission animation et observatoire transport

Serge BLANDIN Chef du bureau contrôle des transports 

Cabinet de la direction (Cab)

Agents Fonctions

Florence  CARON-
ROBERT

Delphine MARY

Anne MACHEFERT

Directrice du cabinet de la direction

Adjointe à la directrice du cabinet de la direction

Cheffe du pôle d’appui au pilotage régional

Secrétariat Général (SG)

Agents Fonctions

Manuella BELLOUARD Secrétaire générale

Marie-Pascale 
THIEBAUT

Secrétaire générale adjointe 

Fabienne DIEUSET Secrétaire générale adjointe 

Sandrine GARRIC Cheffe du bureau des ressources humaines

Catherine JAMIN Cheffe du bureau des finances et des marchés publics 

Hervé RUAT Chef du bureau de la logistique et de l’immobilier

Thierry REZEAU Chef du bureau des technologies de l’information 

Olivier LEFEVRE Chef du bureau de la documentation et des archives

Nathalie CREPY Adjointe à la cheffe  du bureau des ressources humaines 

Johan BLIN Adjoint à la cheffe du bureau des finances et des marchés publics, en 
charge de la gestion budgétaire, régisseur de recettes 
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Arnaud MALET Adjoint à la cheffe du bureau de la logistique et de l’immobilier 

Sylvio CASSETTO Chef adjoint du bureau des technologies de l’information, en charge de
la sécurité et de la conservation des données 

Mission estuaire de la Seine (ME)

Agents Fonctions

Hélène REGNOUARD  Responsable de la mission estuaire de la Seine 

À l'effet de signer dans le cadre de leurs attributions et compétences :

 les demandes d’achats ou d’engagements juridiques et les ordres de payer, 

 les constatations de service fait,

 les demandes d’émission de recettes non fiscales.

Article 4 : Rôle d’ordonnateur secondaire délégué (selon attribution du BFMP)

Subdélégation de signature est donnée dans la limite de leurs attributions à :

Agents Fonctions

Sabine DRUMARD Gestionnaire financier au bureau des finances et des marchés publics
chargée de la gestion budgétaire (SG)

Marina CHIEU Gestionnaire financier au BFMP chargée de la gestion budgétaire (SG)

À l'effet de signer dans le cadre de leurs attributions et compétences :

les ordres de payer des dépenses 

Article 5 : Rôle d’ordonnateur secondaire délégué en matière de service fait

Les personnes suivantes sont autorisées à réaliser  dans l’outil Chorus Formulaires les
validations de service fait :

Tous BOP 

Agents Fonctions

Sabine DRUMARD Gestionnaire financier au bureau des finances et des marchés publics 
chargée de la gestion budgétaire (SG)

Marina CHIEU Gestionnaire financier au BFMP chargée de la gestion budgétaire (SG)
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BOP 203

Agents Fonctions

David MENARD Adjoint de la responsable de l’unité gestion financière (SMI)

Elise BUCHER Gestionnaire financière (SMI) 

Article 6 : Rôle d’ordonnateur secondaire délégué dans le cadre de l’utilisation du progiciel 
Chorus

Rôle de responsable de BOP

les personnes suivantes sont autorisées à réaliser dans le progiciel Chorus :

– la  réception  des  crédits  des  programmes  repris  dans  l’article  1  de  l’arrêté  susvisé  de  la
préfète en matière d’ordonnancement secondaire 

– la répartition des crédits entre les unités opérationnelles chargées de l’exécution

– des ré-allocations de crédits en cours d’exercice entre ces unités opérationnelles 

Agents Fonctions Profil Chorus

Anne MACHEFER Responsable du bureau d’appui au 
pilotage régional ((Cabinet)

RBOP

Véronique GAVANIER Référente appui au RBOP délégué et 
suivi budgétaire de la ZGE ((Cabinet)

RBOP

Guillaume COGNARD Chargé des procédures RBOP-ZGE 
((Cabinet)

RBOP

Stéphanie DJABRI Chargée des procédures RBOP-RZGE 
((Cabinet)

RBOP

Rôle de responsable d’UO (BOP 354-05,BOP 354-06 et BOP 216)

Les personnes suivantes sont autorisées à effectuer dans le progiciel Chorus pour les  BOP
définis  aux  articles  2  et  3  de  l’arrêté  susvisé  du  préfet  en  matière  d’ordonnancement
secondaire :

– Programmation des crédits

– Priorisation des CP en fin d’année budgétaire

– Rétablissement de crédits

Agents Fonctions Profil Chorus

Catherine JAMIN Cheffe du bureau des finances et 
des marchés publics (SG) 

RUO

Johan BLIN Adjoint à la cheffe du bureau des 
finances et des marchés publics, en 
charge de la gestion budgétaire, 
régisseur de recettes (SG)

RUO
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Sabine DRUMARD Gestionnaire financier au bureau 
des finances et des marchés publics,
chargée de la gestion budgétaire 
(SG)

RUO

Marina CHIEU Gestionnaire financier au BFMP 
chargée de la gestion budgétaire 
(SG)

RUO

Rôle de centre de coût (BOP 723)

Les personnes suivantes sont autorisées à effectuer dans le progiciel Chorus pour les  BOP
définis  aux  articles  2  et  3  de  l’arrêté  susvisé  du  Préfet  en  matière  d’ordonnancement
secondaire :

 les demandes d’achats ou d’engagements juridiques et les ordres de payer, 

 les constatations de service fait,

 les demandes d’émission de recettes non fiscales

Agents Fonctions Profil Chorus

Catherine JAMIN Cheffe du bureau des finances et 
des marchés publics (SG) 

Centre de coût

Johan BLIN Adjoint à la cheffe du bureau des 
finances et des marchés publics, en 
charge de la gestion budgétaire, 
régisseur de recettes (SG)

Centre de coût

Hervé RUAT Chef du bureau de la logistique et 
de l’Immobilier (SG)

Centre de coût

Arnaud MALET Adjoint à la cheffe du bureau de la 
logistique et de l’immobilier (SG)

Centre de coût

Olivier AMIOT Responsable de l’antenne de Caen 
du bureau de la logistique et de 
l’immobilier (SG)

Centre de coût

Elodie HERSAN Gestionnaire du patrimoine 
immobilier et foncier

Centre de coût

Sabine DRUMARD Gestionnaire financier au bureau 
des finances et des marchés publics,
chargée de la gestion budgétaire 
(SG)

Centre de coût

Marina CHIEU Gestionnaire financier au BFMP 
chargée de la gestion budgétaire 
(SG)

Centre de coût
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Article 7 : Rôle d’ordonnateur secondaire délégué en matière de frais de déplacements

Subdélégation de signature est donnée à :

Agents Fonctions

Catherine JAMIN Cheffe du bureau des finances et des marchés publics (SG)

Johan BLIN Adjoint à la cheffe du bureau des finances et des marchés publics, en
charge de la gestion budgétaire, régisseur de recettes (SG)

À  l'effet  de  valider  sous  l’application  Chorus  DT  le  transfert  des  états  de  frais  de
déplacements vers Chorus pour l’ensemble des programmes.

Article 8 : Rôle d’ordonnateur secondaire délégué en matière de paye

Subdélégation de signature est donnée à :

Agents Fonctions

Manuella BELLOUARD Secrétaire générale (SG)

Marie-Pascale 
THIEBAUT

Secrétaire générale adjointe (SG)

Jocelyn DUBUC Responsable du pôle support intégré de la gestion administrative et 
de la paye (SG)

Audrey LE DAUPHIN Responsable adjointe du pôle support intégré de la gestion 
administrative et de la paye - responsable de l’unité de gestion des 
personnels toutes filières (SG)

Cécile FERNANDES Responsable adjointe du pôle support intégré de la gestion 
administrative et de la paye – responsable de l’unité de gestion des 
personnels techniques et d’exploitation (SG)

Nadia GASMI Adjointe à la responsable de l'unité de gestion des personnels toutes 
filières (SPR) 

A l'effet de valider tous les documents de pré-liquidation de la paye et tous les documents liés
aux indus de rémunération pour l'ensemble des agents de son périmètre de compétence.

Article 9 : Rôle d’ordonnateur secondaire délégué sur l’UO 0216-CPRH-CASR « convergence 
de l‘action sociale régionale »

                   Subdélégation de signature est donnée à :

Agents Fonctions Profil Chorus

Catherine JAMIN Cheffe du bureau des finances et 
des marchés publics (SG) 

Centre de coût

Johan BLIN Adjoint à la cheffe du bureau des 
finances et des marchés publics, en 

Centre de coût
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charge de la gestion budgétaire, 
régisseur de recettes (SG)

Hervé RUAT Chef du bureau de la logistique et 
de l’Immobilier (SG)

Centre de coût

Arnaud MALET Adjoint à la cheffe du bureau de la 
logistique et de l’immobilier (SG)

Centre de coût

Sabine DRUMARD Gestionnaire financier au bureau 
des finances et des marchés publics,
chargée de la gestion budgétaire 
(SG)

Centre de coût

Marina CHIEU Gestionnaire financier au BFMP 
chargée de la gestion budgétaire 
(SG)

Centre de coût

Article 10 : Rôle de porteurs d’une carte d’achat 

Il est attribué aux personnes suivantes une carte d’achat utilisable pour des dépenses à
caractère professionnel dans la limite de leurs attributions et compétences.

Service/Bureau Agent Niveau de carte

SG/BLI Hervé RUAT 1  - 3

SG/BLI Arnaud MALET 1  - 3

SG/BLI Delphine BESNARD 1  - 3

SG/BLI Olivier AMIOT 1

SG/BTI Thierry RÉZEAU 1  - 3

SRN / U2HO Gwen GLAZIOU 1

SRN / U2HO Boris ALEXANDRE 1

SRN / U2HO Guillaume COLOMBIER 1

SRN / U2HO Lin DECAENS 1

SRN / U2HO Cédric FLOUZAT 1

SRN / U2HO Julien SCHOHN 1

SRN / U2HE Stéphane ECREPONT 1

SRN / U2HE Stéphane HÉLOUIN 1

SRN / U2HE Gaspard HUBERT 1

SRN / U2HE Guillaume MOREL 1

SRN / U2HE Delphine MOUQUET-NZUSSING 1

SRN / U2HE Charline TISSIER 1

Article 11 :

Toutes les dispositions antérieures portant sur le même objet sont abrogées.
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Article 11:

Le  directeur  régional  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  du  logement  de
Normandie est chargé de l'exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des
actes administratifs de la préfecture de la Normandie.

La présente décision prend effet et est opposable aux tiers le lendemain de sa publication au
recueil des actes administratifs.

A Rouen, le 2 février 2023

Pour le préfet de la région Normandie et par délégation, 

Le directeur régional de l’environnement,

de l’aménagement et du logement de Normandie 

Olivier MORZELLE

Voies et délais de recours  : Conformément aux dispositions des articles R.421-1 à R.421-5 du code de justice
administrative, La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Rouen dans le délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.
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Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

de Normandie

Le Directeur régional
de l'environnement, de l'aménagement

et du logement de Normandie

DÉCISION N° 2023-21

Objet : Subdélégation de signature en matière de marchés publics et d'accords-
cadres

Vu :

L’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics 

Le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation
et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Le décret n°2009-235 du 27 février 2009 modifié relatif à l’organisation et aux missions des di -
rections régionales de l’environnement, de l’aménagement et du logement ;

Le décret du  11 janvier 2023 portant nomination de monsieur Jean-Benoît ALBERTINI, préfet
de la région Normandie, préfet de la Seine-Maritime ,

L’arrêté de la ministre de la transition écologique et solidaire et de la ministre de la cohésion
des territoires et des relations avec les collectivités territoriales en date du 21 octobre 2019
portant nomination de monsieur Olivier MORZELLE, directeur régional de l’environnement de
l’aménagement et du logement de la région Normandie ; 

L’arrêté de la ministre de la transition écologique et solidaire et de la ministre de la cohésion
des territoires et des relations avec les collectivités territoriales en date du 15 juin 2020 nom-
mant monsieur David WITT, directeur régional adjoint de l’environnement de l’aménagement
et du logement de la région Normandie à compter du 1er septembre 2020 ;

L’arrêté  du  ministre  de  la  transition  écologique  et  de  la  cohésion  des  territoires  et  de  la
ministre de la transition énergétique en date du 12 juillet 2022 nommant madame Sandrine
PIVARD, directrice régionale adjointe de l’environnement de l’aménagement et du logement
de la région Normandie ; 

L’arrêté  du  ministre  de  la  transition  écologique  et  de  la  cohésion  des  territoires  et  de  la
ministre de la transition énergétique en date du 17 octobre 2022 nommant monsieur Pascal
HENRY, directeur régional adjoint de l’environnement de l’aménagement et du logement de la
région Normandie ;

L’arrêté préfectoral n° n° SGAR / 22-217 du 22 décembre 2022  portant organisation de la di-
rection régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de Normandie ; 

L’arrêté préfectoral n°SGAR 23-038 du 30 janvier 2023 portant délégation de signature en ma-
tière de marchés publics et d’accords-cadres à monsieur MORZELLE, dircteur régional de l’en-
vironnement de l’aménagement er du logement (DREAL) de Normandie

Cité administrative – 2 rue Saint Sever
BP 86002 – 76032 ROUEN cedex
Tél 02 78 26 19 00 – Fax 02 78 26 23 99

1 rue Recteur Daure
CS 60040 - 14006 CAEN cedex 1
Tél 02 50 01 83 00 – Fax 02 50 01 85 90

www.normandie.developpement-durable.gouv.fr
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DÉCIDE

Article 1er : 

Subdélégation de signature est donnée à monsieur David WITT, madame Sandrine PI-
VARD et monsieur Pascal HENRY, directeurs régionaux adjoints, à l'effet de signer l’ensemble
des marchés de travaux, de fournitures, de services et de prestations intellectuelles, passés se-
lon une  procédure  formalisée  ou  une procédure  adaptée  ou sur  le  fondement  d'accords-
cadres ainsi que tous les actes subséquents.

Article 2 : 

Subdélégation de signature est donnée, dans la limite de leurs attributions, à l'effet de si -
gner les marchés de travaux, de fournitures, de services et de prestations intellectuelles infé-
rieurs à 144 000 euros H.T., passés selon une procédure formalisée ou une procédure adaptée
ou sur le fondement d'accords-cadres ainsi que tous les actes subséquents à :

Service Nom Fonction

SRN Olga LEFEVRE-PESTEL Cheffe du service ressources naturelles 

SRN Catherine FAUBERT Adjointe à la cheffe du service ressources naturelles , respon-
sable du pilotage budgétaire 

SECLAD Stephane DOUCHET Chef du service énergie, climat, logement et aménagement 
durable

SECLAD Philippe SURVILLE Chef adjoint du service énergie, climat, logement et aména-
gement durable, chef du bureau paysages et sites 

SECLAD Amélie LACOGNE Adjointe au chef du service énergie, climat, logement et amé-
nagement durable, chargée de la transition énergétique et de
la croissance verte 

ME Hélène REGNOUARD Responsable de la mission estuaire de la Seine 

SMCAP Nicolas PUCHALSKI Chef du service du management de la connaissance et de 
l’appui aux projets

SMCAP Mallorie HUGUET Adjointe à la cheffe du service du management de la connais-
sance et de l’appui aux projets , chargée de la coordination 
des études et des actions transversales 

SMCAP Thomas GERGAUD Adjoint à la cheffe du service du management de la connais-
sance et de l’appui aux projets, chargé du système d’informa-
tion de la connaissance 

SRI Marie ABADIE Cheffe du service risques 

SRI Olivier LAGNEAUX Chef adjoint du service risques , chargé de la TECV-ICPE 

SMI Jean-Louis JOUVET Chef du service mobilités et infrastructures 

SMI Rémi CORGET Adjoint au chef du service mobilités et infrastructures, res-
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Service Nom Fonction

ponsable de la division multimodalités 

SSTV Hélène MACH Cheffe du service sécurité des transports et des véhicules 

SSTV Frédéric DECHAMPS Adjoint à la cheffe du service sécurité des transports et des 
véhicules , chef du bureau homologation et contrôle des vé-
hicules 

Cab Florence CARON-RO-
BERT

Directrice du cabinet de la direction

SG Manuella BELLOUARD Secrétaire générale

SG Marie-Pascale THIE-
BAUT

Secrétaire générale adjointe

SG Fabienne DIEUSET Secrétaire générale adjointe 

Article 3 : 

Subdélégation de signature est donnée, dans la limite de leurs attributions, à l'effet de si -
gner les marchés de travaux, de fournitures, de services et de prestations intellectuelles infé-
rieurs à 25 000 euros H.T., passés selon une procédure formalisée ou une procédure adaptée
ou sur le fondement d'accords-cadres ainsi que tous les actes subséquents à :

Service Nom Fonction

SRN Frédéric BIZON Chef du bureau de l’eau et des milieux aquatiques 

SRN Véronique FEENY-

FEREOL

Adjointe au chef du bureau de l’eau et des milieux aqua-
tiques 

SRN Denis RUNGETTE Chef du bureau de la biodiversité et des espaces naturels 

SRN Laurent DUMONT Chef du pôle mer et littoral 

SRN Sandrine ROBBE Adjointe au chef du pôle mer et littoral  

SRN Stéphane PINEY Chef du bureau de l’hydrologie, de l’hydrométrie et de la 
prévision des crues 

SRN Gwen GLAZIOU Adjoint au chef du bureau de l’hydrologie, de l’hydrométrie 
et de la prévision des crues  , responsable de l’unité hydro-
métrie hydrologie secteur Ouest 

SECLAD François PESTEL Chef du bureau logement construction 

SECLAD Marie MOIROT Cheffe de l'unité logement 

SECLAD Sébastien FAUCON Chef de l'unité construction 

SECLAD Carole LENGRAND Cheffe du bureau de l’aménagement et du développement 
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Service Nom Fonction

durable 

SECLAD François ANFRAY Chef adjoint du bureau aménagement développement du-
rable 

SECLAD Cyrille GACHIGNAT Chef du Bureau climat, air et énergie

SECLAD Christophe MOINIER Chef de l’unité sites de Rouen 

SMI Jean-Luc ROLLAND Responsable de projets de développement du réseau rou-
tier national 

SMI Vincent ROBERT Responsable de projets de développement du réseau rou-
tier national

SMI Théo LAUREC Responsable de projets de développement du réseau rou-
tier national

SMI Louise BOISGROLLIER Responsable de projets de développement du réseau rou-
tier national

SMI Christope KERVELLA Responsable de projets de développement du réseau rou-
tier national

SMI Christophe LECLERCQ Responsable de projets de développement du réseau rou-
tier national

SMI Anthony GRASSER Responsable de projets de développement du réseau rou-
tier national

SMI Alexandre AVEZOU Responsable du pôle gestion financière, procédures, mé-
thodes 

SRI Isabelle FREBOURG Responsable du bureau des risques technologiques acciden-
tels, de l’unité sécurité industrielle et du pôle ESP Ouest 

SRI Fabien GILLERON Chef de l’unité risques accidentels 

SRI Fabrice GRINDEL Chef du bureau des risques technologiques chroniques 

SRI Quentin  CATHRIN-HA-
MELIN,

Chef  adjoint  du  bureau  des  risques  technologiques  chro-
niques

SRI Emmanuel GOUJON Chef de l’unité sites et sols pollués, santé, mission reconver-
sion industrielle

SRI Nathalie DESRUELLES Cheffe du bureau des risques naturels 

SG Sandrine GARRIC Cheffe du bureau des ressources humaines

SG Nathalie CREPY Adjointe à la cheffe du bureau des ressources humaines 

SG Hervé RUAT Chef du bureau de la logistique et de l'immobilier 
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Service Nom Fonction

SG Arnaud MALET Adjoint au chef du bureau de la logistique et de l'immobi-
lier, responsable du pôle logistique et finances 

SG Olivier AMIOT Responsable de l’antenne de Caen du Bureau de la Logis-
tique et de l’Immobilier 

SG Catherine JAMIN Cheffe du bureau des finances et des marchés publics 

SG Johan BLIN Adjoint à la cheffe du bureau des finances et des marchés 
publics, en charge de la gestion budgétaire, régisseur de re-
cettes 

SG Thierry RÉZEAU Chef du bureau des technologies de l’information 

SG Sylvio CASSETTO Chef adjoint du bureau des technologies de l’information, 
en charge de la sécurité et de la conservation des données 

SG Olivier LEFEVRE Responsable du bureau de la documentation et des ar-
chives

Cab Delphine MARY Adjointe de la directrice du cabinet de la direction

Article 4 : 

Subdélégation de signature est donnée, dans la limite de leurs attributions, à l'effet de si -
gner les marchés de travaux, de fournitures, de services et de prestations intellectuelles infé-
rieurs à 5 000 euros H.T., passés selon une procédure formalisée ou une procédure adaptée ou
sur le fondement d'accords cadres ainsi que tous les actes subséquents à :

Service Nom Fonction

SRN Marie MORIN Responsable de l’unité prévision des crues 

SRN Stéphane ECREPONT Responsable de l’unité hydrométrie hydrologie secteur Est

SRN Bruno DUMEIGE Chargé du partenariat biodiversité terrestre avec les terri-
toires

SRN Denis SIVIGNY Responsable de l’unité accompagnement des plans et pro-
jets  

SRN Thomas BIÉRO Responsable de l’unité territoires Labellisés

SRN Florent CLET Responsable de l’unité connaissance, animation et préser-
vation

SRN Valérie DESORMEAUX Correspondante budgétaire 

SECLAD Christian LE NORMAND Responsable du pôle budgétaire et financier 

SMCAP Karine CARPENTIER-
HAUGMARD

Cheffe du bureau des archives et de la documentation 
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SG Michel CHEBANA Gestionnaire logistique

SG Elodie HERSAN Gestionnaire du patrimoine immobilier et foncier 

SG Delphine BESNARD Acheteuse-approvisionneuse 

Article 5 : 

En cas  d'absence de monsieur  Olivier  MORZELLE,  directeur  régional  de  l'environne-
ment, de l'aménagement et du logement de Normandie, la délégation qui lui est attribuée aux
articles 1 et 2 de l'arrêté préfectoral  n°SGAR 23-038  sera exercée par monsieur David WITT,
madame Sandrine PIVARD et monsieur Pascal HENRY, directeurs régionaux adjoints.

Article 6 :

Le directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement de Norman-
die est chargé de l'exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes ad-
ministratifs de la préfecture de Normandie.

La présente décision prend effet et est opposable aux tiers le lendemain de sa publication au
recueil des actes administratifs.

A Rouen, le 2 février 2023

Pour le préfet de la région Normandie et par délégation, 

Le directeur régional de l’environnement,

de l’aménagement et du logement de Normandie 

Olivier MORZELLE

Voies et délais de recours : Conformément aux dispositions des articles R.421-1 à R.421-5 du code de justice administrative,
la présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Rouen dans le délai de
deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.
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Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

de Normandie

Le directeur régional
de l'environnement, de l'aménagement

et du logement de Normandie

DÉCISION N°2023-22

Objet : Subdélégation  de  signature  en  matière  de  gestion  du  personnel
concernant  les  agents  affectés  à  la  direction régionale de l’environnement de
l’aménagement et du logement (DREAL)

Vu : 

 La partie législative du code général de la fonction publique ;

 Le décret  n° 2004-374 du 29 avril  2004 modifié  relatif  aux pouvoirs  des préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

 Le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de monsieur Jean-Benoît ALBERTINI,
préfet de la région Normandie, préfet de la Seine-Maritime ;

 L’arrêté du 29 décembre 2016 portant déconcentration des actes relatifs à la situation
individuelle des agents publics exerçant leurs fonctions dans les services déconcentrés
des administrations civiles de l'Etat au sens de l'article 15 du décret n° 2004-374 du 29
avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des
services de l'Etat dans les régions et départements ;

 L'arrêté du 26 décembre 2019 portant délégation de pouvoirs du ministre chargé du
développement durable en matière de gestion d’agents placés sous son autorité ;

 L'arrêté du 26 décembre 2019 portant délégation de pouvoirs en matière de gestion
des membres du corps des adjoints administratifs des administrations de l’État ;

 L’arrêté de la ministre de la transition écologique et solidaire et de la ministre de la
cohésion des territoires et des relations avec les collectivités territoriales en date du
21  octobre  2019  portant  nomination  de  monsieur  Olivier  MORZELLE,  directeur
régional  de  l’environnement  de  l’aménagement  et  du  logement  de  la  région
Normandie ; 

 L’arrêté de la ministre de la transition écologique et solidaire et de la ministre de la
cohésion des territoires et des relations avec les collectivités territoriales en date du
15  juin  2020  nommant  monsieur  David  WITT,  directeur  régional  adjoint  de
l’environnement de l’aménagement et du logement de la région Normandie ;

 L’arrêté du ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoires et de
la ministre de la transition énergétique en date du 12 juillet 2022 nommant madame
Sandrine PIVARD, directrice régionale adjointe de l’environnement de l’aménagement
et du logement de la région Normandie ;

 L’arrêté du ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoires et de
la  ministre  de  la  transition  énergétique  en  date  du  17  octobre  2022  nommant
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monsieur  Pascal  HENRY,  directeur  régional  adjoint  de  l’environnement  de
l’aménagement et du logement de la région Normandie ;

 L’arrêté préfectoral n° SGAR 22-217 du 22 décembre 2022 portant organisation de la
direction  régionale  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  du  logement  de
Normandie ; 

 L’arrêté préfectoral n°SGAR 23-039 du 30 janvier 2023 portant délégation de signature
du préfet de région à monsieur MORZELLE, directeur régional de l’environnement de
l’aménagement et du logement de Normandie en matière de gestion du personnel
concernant les agents affectés en DREAL

DÉCIDE

Article 1er : Subdélégation aux directeurs adjoints 

Subdélégation de signature est donnée à madame Sandrine PIVARD,  monsieur David WITT et
monsieur Pascal HENRY, directeurs régionaux adjoints, à l'effet de signer dans le cadre de leurs
attributions et compétences :

 pour les fonctionnaires des corps et des emplois fonctionnels mentionnés à l’annexe I-
A, les décisions listées en annexe I-B, 

 pour les fonctionnaires des corps relevant du ministère de la transition écologique et
solidaire  mentionnés à  l’annexe  I-A  qui  sont  éligibles  à  la  nouvelle  bonification
indiciaire, la définition des fonctions ouvrant droit à la nouvelle bonification indiciaire,
la détermination du nombre de points correspondant à chacune de ces fonctions, et
l’attribution des points de nouvelle bonification indiciaire,

 pour les agents contractuels mentionnés à l’annexe II-A, les décisions listées en annexe
II-B ;

 pour  les  fonctionnaires  du corps  des  adjoints  administratifs  des  administrations  de
l’État relevant du ministère de la transition écologique et solidaire, les décisions listées
en annexe III ;

 pour les fonctionnaires des corps des secrétaires d’administration et de contrôle du
développement durable et des techniciens supérieurs du développement durable, les
décisions relatives aux avancements d’échelon,

 pour les  fonctionnaires du corps des secrétaires d’administration et  de contrôle du
développement durable relevant de la spécialité administration générale, les décisions
relatives aux opérations de recrutement listées en annexe IV.

Article 2 : Subdélégation à la secrétaire générale et à la secrétaire générale adjointe 

2.1 -  Subdélégation  de  signature  est  donnée  à  madame  Manuella  BELLOUARD,  secrétaire
générale, à  Madame  Marie-Pascale  THIEBAUT, secrétaire  générale adjointe  et  à  madame
Fabienne  DIEUSET,  secrétaire  générale  adjointe, à  l'effet  de  signer  dans  le  cadre  de  leurs
attributions et compétences les décisions correspondant à l'article 1, à l'exception de :

Pour les fonctionnaires des corps de fonctionnaires et des emplois fonctionnels mentionnés à
l’annexe I-A

- Les paragraphes 26°, 28° et 30° de l'annexe I - B.

Pour les   agents contractuels mentionnés à l’annexe II-B  

- Les paragraphes 1-21°et 3-1° de l'annexe II – B.

Pour les fonctionnaires du corps des adjoints administratifs titulaires des administrations de
l’État   relevant du ministère de la transition écologique et solidaire  
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- pour les fonctionnaires titulaires, les paragraphes 9°, 10°, 11°, 13°, 14°, 15°, 16°, 17°, 19 et 20° de
l'annexe III.

- pour les fonctionnaires stagiaires, les paragraphes 6°, 7°, 8°, 11°-e et 20°,

2.2 - Subdélégation de signature est  donnée à madame Manuella  BELLOUARD, secrétaire
générale    à  madame  Marie-Pascale  THIEBAUT secrétaire  générale  adjointe  et  à  madame
Fabienne DIEUSET, secrétaire générale adjointe, à l'effet de signer pour les agents affectés à la
direction  régionale  de  l'environnement,  de  l'aménagement  et  du  logement  et  de  statut
MTECT dans le cadre de leurs attributions et compétences les décisions ci-dessous non visées
à l'article 1 :

- les ordres de mission,

- les conventions de stage,

- les accidents de travail ou de service,

- les attestations diverses,

- tous les actes individuels de gestion courante.

2.3 - Subdélégation de signature est donnée à madame Sandrine GARRIC, cheffe du bureau
des ressources humaines, à l'effet de signer pour les agents affectés à la direction régionale de
l'environnement, de l'aménagement et du logement et de statut MTECT dans le cadre de leurs
attributions et compétences les décisions ci-dessous :

- les attestations diverses,

- tous les actes individuels de gestion courante,

- Les états liquidatifs ou leur équivalent pour un montant maximum de 500 €.

Article  3 :  Subdélégation  aux  chefs  de  service,  aux  chefs  de  mission,  aux  chefs  d'unité
départementale et à leurs adjoints

Subdélégation de signature est donnée, à l'effet de signer les décisions correspondant
aux points suivants pour les agents de leur service de leur unité ou de leur mission :

- les congés annuels et attributions de jours de réduction du temps de travail 

à :

• Madame Florence CARON-ROBERT, directrice du cabinet de la direction (Cab)

• Madame Delphine MARY, adjointe de la directrice du cabinet de la direction

• Madame Hélène REGNOUARD, responsable de la mission estuaire de la Seine (ME),

• MaMadame Manuella BELLOUARD, secrétaire générale (SG),

• Madame Marie-Pascale THIEBAUT, secrétaire générale adjointe (SG),

• Madame Fabienne DIEUSET, secrétaire générale adjointe (SG), 

• Monsieur Nicolas PUCHALSKI, chef du service du management de la connaissance et de
l’appui aux projets

• Madame  Mallorie  HUGUET,  adjointe  à  la  cheffe  du  service  du  management  de  la
connaissance et de l’appui aux projets, chargée de la coordination des études et des actions
transversales (SMCAP),

• Monsieur  Thomas  GERGAUD,  adjoint  à  la  cheffe  du  service  du  management  de  la
connaissance et de l’appui aux projets, chargé du système d’information de la connaissance
(SMCAP),
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• Monsieur  Stéphane  DOUCHET,  chef  du  service  énergie  construction  logement  et
aménagement durable (SECLAD),

• Monsieur  Philippe  SURVILLE,  chef  adjoint  du  service  énergie,  climat,  logement  et
aménagement durable, chargé de l’intégration environnementale (SECLAD),

• Madame  Amélie  LACOGNE,  adjointe  au  chef  du  service  énergie,  climat,  logement  et
aménagement  durable,  chargée  de  la  transition  énergétique  et  de  la  croissance  verte
(SECLAD),

• Madame Olga LEFEVRE-PESTEL, responsable du service ressources naturelles (SRN),

• Madame  Catherine  FAUBERT,  adjointe  à  la  cheffe  du  service  ressources  naturelles,
responsable du pilotage budgétaire (SRN),

• Madame Marie ABADIE, cheffe du service risques (SRI), 

• Monsieur Olivier LAGNEAUX, chef adjoint du service risques, chargé de la TECV-ICPE (SRI),

• Madame Hélène MACH, cheffe du service sécurité des transports et des véhicules (SSTV),

• Monsieur Frédéric DECHAMPS, adjoint à la cheffe de service, chef du bureau homologation
et contrôle des véhicules (SSTV),

• Monsieur Jean-Louis JOUVET, chef du service mobilités et infrastructures (SMI),

• Monsieur Rémi CORGET adjoint au chef du service mobilité et Infrastructures, responsable
de la division multimodalités (SMI),

• Monsieur Christophe HUART, chef de l'unité départementale Rouen-Dieppe (UDRD),

• Monsieur Bruno CHARPENTIER, coordinateur de l’équipe risques, adjoint au chef de l'unité
départementale Rouen Dieppe (UDRD,

• Madame  Nadia  ABIDA,  coordinatrice  de  l’équipe  territoriale  de l'unité  départementale
Rouen Dieppe (UDRD,

• Monsieur Stéphane MICHEL, chef de l'unité départementale du Havre (UDLH), 

• Madame  Nathalie  VISTE,  adjointe  au  chef  de  l'unité  départementale  du  Havre,
coordonnatrice de l’équipe raffinage et pétrochimie (UDLH) ,

• Monsieur Sébastien  POTTE,  adjoint  au  chef  de  l’unité  départementale  du  Havre,
coordinateurde l’équipe territoriale

• Monsieur Julien VILCOT, chef de l'unité bidépartementale Eure-Orne (UBDEO),

• Monsieur Frédérick POULEAU, chef délégué l’unité bidépartementale Eure-Orne (UBDEO),

• Madame Sandrine ESTIENNE, adjointe aux chefs de l’unité bidépartementale Eure-Orne,
coordonnatrice carrières déchets (UBDEO,

 Monsieur Laurent PALIX, chef de l’unité bidépartementale Calvados-Manche (UBDCM),

• Madame  BOUTTEN-GODARD,  cheffe  déléguée  de  l’unité  bidépartementale  Calvados-
Manche (UBDCM),

• Monsieur Bertrand CAGNEAUX , adjoint aux chefs de l’unité bidépartementale Calvados-
Manche,  coordonnateur déchets site et sols pollués (UBDCM),

• Monsieur Jocelyn LEVAVASSEUR, adjoint aux chefs de l’unité bidépartementale Calvados-
Manche,  coordonnateur risques accidentels et sous-sols (UBDCM),

• Monsieur Arnaud PICHONNEAU, adjoint aux chefs de l’unité bidépartementale Calvados-
Manche,  coordonnateur risques chroniques et aspects territoriaux (UBDCM)
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Article 4 : Subdélégation aux responsables de bureau, de pôle et d’unité et à leurs adjoints

Subdélégation  de  signature  est  donnée,  à  l'effet  de  signer,  dans  le  cadre  de  leurs
attributions, les décisions correspondant aux points suivants pour les agents de leur bureau ou
de leur pôle:

- les congés annuels et administratifs

à :

• Madame Anne MACHEFER, responsable du pôle d’appui au pilotage régional (Cabinet), 

• Monsieur Jocelyn DUBUC, responsable du pôle support intégré de la gestion administrative
et de la paye (SG,

• Madame Audrey LE DAUPHIN, responsable adjointe du pôle support intégré de la gestion
administrative et de la paye, responsable de l’unité de gestion des personnels toutes filières
(SG,

• Madame  Cécile  FERNANDES  ,  responsable  adjointe  du  pôle  de  support  intégré  de  la
gestion  administrative  et  de  la  paye,  responsable  de  l’unité  de  gestion  des  personnels
techniques et d'exploitation (SG),

• Madame  Nadia  GASMI,  adjointe  à  la  responsable  de  l’unité  de  gestion  des  personnels
toutes filières (SG),

• Madame Christine FLEURY, chargée de mission à enjeux transversaux (SG),

• Madame Sandrine GARRIC, cheffe du bureau des ressources humaines (SG)

• Madame Nathalie CREPY, adjolinte à la cheffe du bureau des ressources humaines (SG),

• Madame Catherine JAMIN, cheffe du bureau des finances et des marchés publics (SG),

• Monsieur Johan BLIN, adjoint à la cheffe du bureau des finances et des marchés publics
(SG),

• Monsieur Hervé RUAT, chef du bureau de la logistique et de l’immobilier (SG),

• Monsieur  Arnaud MALET,  adjoint au chef  du bureau de la  logistique et  de l’immobilier,
responsable du pôle logistique et finances (SG),

• Monsieur Olivier AMIOT, responsable de l’antenne de Caen du bureau de la logistique et de
l’immobilier (SG),

• Monsieur Thierry RÉZEAU, chef du bureau des technologies de l’information (SG),

• Monsieur Sylvio CASSETTO, chef adjoint du bureau des technologies de l’information, en
charge de la sécurité et de la conservation des données (SG),

• Monsieur Olivier LEFEVRE, chef du bureau de la documentation et des archives (SG),

• Monsieur Jérôme POTEL, chef du bureau de l’information géographique (SMCAP),

• Monsieur Bruno DARDAILLON, chef du bureau de l’observation et des statistiques (SMCAP),

• Madame  Karine  CARPENTIER-HAUGMARD,  cheffe  du  bureau  des  archives  et  de  la
documentation (SMCAP),

• Monsieur François PESTEL, chef du bureau logement et construction (SECLAD), 

• Madame Marie MOIROT-LEMAIRE, cheffe de l'unité logement (SECLAD),

• Monsieur FAUCON Sébastien, chef de l'unité construction (SECLAD),

• Madame Carole LENGRAND, cheffe du bureau de l’aménagement et du développement
durable (SECLAD),
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• Monsieur  François  ANFRAY,  chef  adjoint  du  bureau  de  l’aménagement  et  du
développement  durable,  chargé  de  l’animation  des  réseaux  urbanisme  aménagement
(SECLAD),

• Monsieur Cyril GACHIGNAT, chef du bureau climat, air énergie (SECLAD),

• Monsieur Christophe MOINIER, chef de l'unité sites de Rouen (SECLAD),

• Monsieur Christian LE NORMAND, responsable du pôle budgétaire et financier (SECLAD),

• Madame  Daisy  DE  LARTIGUE  ,  cheffe  adjointe  du  pôle  évaluation  environnementale
(SECLAD),

• Monsieur Frédéric BIZON, chef du bureau de l’eau et des milieux aquatiques (SRN),

• Madame Véronique FEENY-FEREOL,  adjointe  au  chef  du bureau de l’eau  et  des  milieux
aquatiques (SRN),

• Monsieur  Stéphane  PINEY,  chef  du  bureau  de  l’hydrologie,  de  l’hydrométrie  et  de  la
prévision des crues (SRN),

• Monsieur Stéphane ECREPONT , responsable de l’unité hydrométrie hydrologie secteur est
(SRN),

• Monsieur Gwen GLAZIOU, adjoint au responsable de l’unité hydrométrie, hydrologie et de
la prévision des crues, responsable de l’unité hydrologie et hydrométrie secteur ouest (SRN),

• Madame Marie MORIN, responsable de l’unité prévision des crues (SRN),

• Monsieur Denis RUNGETTE, chef du bureau de la biodiversité et des espaces naturels (SRN),

• Monsieur  Florent  CLET,  responsable  de  l’unité  connaissance  animation  et  préservation
(SRN),

• Monsieur Thomas BIERO, responsable de l’unité territoires labellisés (SRN),

• Monsieur  Denis  SIVIGNY,  responsable  de l'unité  accompagnement  des  plans  et  projets
(SRN),

• Monsieur Laurent DUMONT, chef du pôle mer et littoral (SRN),

• Madame Sandrine ROBBE, adjointe au chef du pôle mer et littoral (SRN),

• Madame  Isabelle  FREBOURG,  responsable  du  bureau  des  risques  technologiques
accidentels, de l’unité sécurité industrielle et du pôle ESP Ouest (SRI),

• Monsieur Fabien GILLERON, chef de l’unité risques accidentels (SRI)

• Monsieur Fabrice GRINDEL, chef du bureau des risques technologiques chroniques (SRI),

• Monsieur Quentin CATHRIN-HAMELIN, chef adjoint du bureau des risques technologiques
chroniques

• Monsieur  Emmanuel  GOUJON,  chef  de  l’unité  sites  et  sols  pollués,  santé,  mission
reconversion industrielle (SRI), 

• Madame Nathalie DESRUELLES, cheffe du bureau des risques naturels (SRI),

• Monsieur Frederic  DECHAMPS,  chef  du  bureau  homologation  et  contrôle  des  véhicules
(SSTV),

• Monsieur Pierre GUERIF, chef du bureau gestion des entreprises de transport (SSTV) ;

• Monsieur Yvon QUÉDEC, chef de l’unité véhicules de Caen (SSTV),

• Monsieur Serge BLANDIN, chef du bureau contrôle des transports (SSTV),

• Monsieur Sylvain VANDERPLANCKE, responsable de l'unité de contrôle du Havre (SSTV),

• Monsieur Joel LIPUZCOA, chef de l'unité de contrôle de Rouen-Evreux (SSTV),
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• Monsieur Pierre DEBAILLON, responsable du pôle projets portuaires et fluviaux (SMI),

• Monsieur Didier MENANT, responsable du pôle projets ferroviaires (SMI),

• Messieurs  Jean-Luc  ROLLAND,  Vincent  ROBERT,  Théo  LAUREC,  Christophe  LECLERCQ,
Christophe KERVELLA, Anthony GRASSER et Louise BROISGROLLIER responsables de projets
de développement du réseau routier national (SMI),

• Monsieur  Alexandre  AVEZOU,  responsable  du  pôle  gestion  financière,  procédures,
méthodes (SMI), 

• Monsieur David MENARD, adjoint à la responsable de l’unité gestion financière (SMI),

• Monsieur Jean-Matthieu FARENC, responsable du pôle mobilités (SMI),

• Monsieur Sylvain RENAUD, adjoint  au responsable du pôle mobilités,  chargé de mission
bruit pour les infrastructures de transport terrestre (SMI).

Article 5 : Abrogation

Toutes les dispositions antérieures portant sur le même objet sont abrogées.

Article 6 : Publication

Le  directeur  régional  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  du  logement  de
Normandie est chargé de l'exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des
actes administratifs de la préfecture de la région Normandie.

La présente décision prend effet et est opposable aux tiers le lendemain de sa publication au
recueil des actes administratifs.

A Rouen, le 2 février 2023

Pour le préfet de la région Normandie et par délégation, 

Le directeur régional de l’environnement,

de l’aménagement et du logement de Normandie

                                            Olivier MORZELLE

Voies et délais de recours : Conformément aux dispositions des articles R.421-1 à R.421-5 du code de justice administrative,
la présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Rouen dans le délai de
deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.
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ANNEXES à l’arrêté préfectoral N° SGAR / 23-039 portant délégation de signature en matière de gestion 
du personnel concernant les agents affectés à la Direction régionale de l'environnement, de 
l'aménagement et du logement (DREAL)

Annexe I

A – Liste des corps et emplois fonctionnels concernés
La liste complète des corps et emplois fonctionnels concernés figure en annexe 1-a de l’arrêté du 29
décembre 2016 susvisé ainsi qu’en annexe I-A de l’arrêté du 26 décembre 2019 susvisé dont ci-dessous un
extrait non exhaustif.

1°) Corps de fonctionnaires concernés (y compris les agents en position normale d’activité à la DREAL 
Normandie) 

- administrateurs civils ; 
- architectes et urbanistes de l'Etat ; 
- attachés de l'administration de l'Etat ; 
- chargés d'études documentaires ; 
- conseillers techniques de service social des administrations de l'Etat ; 
- infirmiers de catégorie A des administrations de l'Etat ; 
- ingénieurs des travaux publics de l'Etat ; 
- officiers de port ; 
- assistants de service social des administrations de l'Etat ; 
- infirmiers des services médicaux de l'Etat ; 
- officiers de port adjoint ; 
- techniciens de l'environnement ; 
- secrétaires d'administration et de contrôle du développement durable ; 
- techniciens supérieurs du développement durable ;
- adjoints administratifs des administrations de l’État ;
- adjoints techniques des administrations de l'Etat ; 
- agents techniques de l'environnement ; 
- experts techniques des services techniques ; 
- syndics des gens de mer ; 
- dessinateurs de l'équipement ;
- ingénieurs de l’industrie et des mines ;
- ingénieurs de l’agriculture et de l’environnement ;
- techniciens supérieurs de l’économie et de l’industrie ;
- techniciens supérieurs du ministère chargé de l’agriculture ;
- secrétaires administratifs relevant des ministères chargés de l’économie et du budget ;
- secrétaires administratifs relevant du ministère chargé de l’agriculture.

2°) Liste des emplois fonctionnels (y compris les agents en position normale d’activité à la DREAL 
Normandie) 

- conseillers d'administration de l'écologie, du développement et de l'aménagement durables ; 
- inspecteurs techniques de l'action sociale des administrations de l'Etat ; 
- ingénieurs en chef des travaux publics de l'Etat du premier groupe et du deuxième groupe ; 
- Chefs de mission de l’agriculture et de l’environnement ;
- Chefs de mission dans les ministères chargés de l’économie, de l’industrie, de l’emploi, du budget et des 
comptes publics.

Ainsi que tous les corps et emplois fonctionnels non listés ci-dessus mais figurant en annexe des arrêtés
du 29 décembre 2016 et du 26 décembre 2019 précités auxquels pourrait appartenir un agent affecté en
DREAL Normandie.
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B – Liste des décisions de gestion déléguées
1°)  En application de l’article  1er de l’arrêté du 29 décembre 2016 susvisé, les  décisions individuelles
relatives     :  
1° Au congé annuel et à l'attribution de jours de réduction du temps de travail ;
2° Aux congés de maternité ou pour adoption, de paternité et d'accueil de l'enfant ;
3° Au congé de maladie ;
4° Au congé de longue maladie ;
5° Au congé de longue durée ;
6° Au congé de formation professionnelle ;
7° Au congé pour validation des acquis de l'expérience ;
8° Au congé pour bilan de compétences ;
9° Au congé pour formation syndicale ;
10° Au congé pour formation en matière d'hygiène et de sécurité pour les représentants du personnel 
siégeant au sein des comités d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail ;
11° Au congé pour participer aux activités des associations de jeunesse et d'éducation populaire, des 
fédérations et des associations sportives de plein air ;
12° Au congé de solidarité familiale ;
13° Au congé de représentation d'une association ou d'une mutuelle ;
14° Au congé de présence parentale ;
15° Au congé parental ;
16° Aux congés prévus aux titres IV et V du décret n° 94-874 du 7 octobre 1994 modifié fixant les 
dispositions communes applicables aux stagiaires de l'Etat et de ses établissements publics  ;
17° A la réintégration, après les congés mentionnés au 1° à 16°, dans les mêmes services, sans changement
de département ou de collectivité d'outre-mer ;
18° Au congé pour l'accomplissement de périodes de service militaire, d'instruction militaire ou d'activité
dans la réserve opérationnelle, de périodes d'activité dans la réserve de sécurité civile, de périodes 
d'activité dans la réserve sanitaire et de périodes d'activités dans la réserve civile de la police nationale ;
19° Aux autorisations d'absence pour suivre des formations continues et formations de préparation aux 
examens et aux concours administratifs ;
20° A l'utilisation des congés accumulés sur un compte épargne-temps ;
21° A l'autorisation d'exercer les fonctions à temps partiel y compris pour raison thérapeutique, et au 
retour dans l'exercice des fonctions à temps plein ;
22° A l'attribution des droits ouverts au titre du droit individuel à la formation ;
23° A l'autorisation de l'exercice des fonctions en télétravail ;
24° Aux disponibilités de droit ;
25° Aux disponibilités d'office ;
26° A l'affectation à un poste de travail au sein du même département ministériel qui n'entraîne ni 
changement de résidence administrative, ni modification de la situation de l'agent notamment au regard 
des fonctions ;
27° A la reconnaissance de l'imputabilité au service des accidents de service, à l'exception de ceux 
survenus aux chefs des services déconcentrés ;
28° A l'exercice d'une activité accessoire dans le cadre d'un cumul d'activités prévu par les dispositions 
du chapitre Ier du décret n° 2007-658 du 2 mai 2007 modifié relatif au cumul d'activités des 
fonctionnaires, des agents non titulaires de droit public et des ouvriers des établissements industriels de 
l'Etat  ;
29° A l'établissement et la signature des cartes d'identités de fonctionnaires et des cartes 
professionnelles, à l'exception de celles concernant les emplois régis par l'article 1er du décret n° 2009-
360 du 31 mars 2009 modifié relatif aux emplois de direction de l'administration territoriale de l'Etat  ;
30° Aux sanctions disciplinaires du premier groupe. 
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2°)  En  application  de l’article  9  de  l’arrêté  du 29 décembre 2016    susvisé  ,  les   décisions  individuelles  
relatives     :  
1° Aux autorisations spéciales d'absence accordées aux représentants des organisations syndicales en 
application de l'article 13 du décret du 28 mai 1982 susvisé ;

2° Au congé bonifié ;

3° Au recrutement de travailleurs handicapés en application du décret du 25 août 1995 susvisé, pour le 
corps des adjoints administratifs des administrations de l'Etat. 

3°)  En application de l’article 2 de l’arrêté du 26 décembre 2019    portant délégation de pouvoirs du  
ministre chargé du développement durable en matière de gestion d'agents placés sous son autorité   , les  
décisions de gestion suivantes     :  
1° Gestion des jours de réduction de temps de travail 
2° Ouverture, fermeture et gestion du compte-épargne temps ; 
3° Gestion du compte personnel de formation et décisions relatives aux périodes de professionnalisation
; 
4° Autorisations d'absence ; 
5° Aménagements et facilités d'horaires ; 
6° Congé pour invalidité temporaire imputable au service au titre de l'article 21 bis de la loi n° 83-634 du 
13 juillet 1983 susvisée ; 
7° Mise à disposition de plein droit et détachement sans limitation de durée prévus respectivement en 
application des articles 105 et 109 de la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 modifiée relative aux libertés et 
responsabilités locales et par les articles 7 et 8 de la loi n° 2009-1291 du 26 octobre 2009 relative au 
transfert aux départements des parcs de l’équipement et à l’évolution de la situation des ouvriers des 
parcs et ateliers ; 
8° Décision de suspension de fonctions en cas de faute grave et maintien de la suspension en cas de 
poursuites pénales, à l'exception du corps des administrateurs civils ; 
9° Congé de formation de cadres et d'animateurs pour la jeunesse, des responsables associatifs 
bénévoles, des titulaires de mandats mutualistes autres qu'administrateurs et des membres de conseils 
citoyens ; 
10° Réintégration, après les congés mentionnés aux 6° et 9°, dans les mêmes services, sans changement 
de département ou de collectivité d'outre-mer. 
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Annexe II – Les agents contractuels

A - Liste des agents contractuels

• Agents contractuels de droit public relevant du décret n°86-83 du 17 janvier 1986 modifié relatif
aux dispositions applicables aux agents contractuels de l'Etat pris pour l'application de l'article 7
de la loi n°84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique
de l'Etat.

• Agents  régis  par  le  décret  n°  46-1507 du 18 juin  1946  modifié  fixant  le  statut  des  auxiliaires
recrutés sur contrat par le ministère des travaux publics et des transports pour le service des
ponts et chaussées. 

B – Liste des décisions de gestion déléguées
1°)  En  application  de l’article  2  de  l’arrêté  du  29  décembre 2016  susvisé,  les  décisions  individuelles
relatives     :  
1° Au congé annuel et à l'attribution de jours de réduction du temps de travail ;
2° Au congé pour formation syndicale ;
3° Au congé pour formation en matière d'hygiène et de sécurité pour les représentants du personnel 
siégeant au sein des comités techniques et des comités d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail
;
4° Au congé pour formation de cadres et d'animateurs pour la jeunesse ;
5° Au congé de formation professionnelle ;
6° Au congé de représentation ;
7° Au congé de maladie ;
8° Au congé de grave maladie ;
9° Aux congés de maternité ou d'adoption, de paternité et d'accueil de l'enfant ;
10° Aux congés non rémunérés pour raisons familiales ou personnelles prévus au titre V du décret du 17 
janvier 1986 susvisé ;
11° Au congé pour validation des acquis de l'expérience ;
12° Au congé pour bilan de compétences ;
13° Au congé pour l'accomplissement de périodes de service militaire, d'instruction militaire ou d'activité
dans la réserve opérationnelle, de périodes d'activité dans la réserve de sécurité civile, de périodes 
d'activité dans la réserve sanitaire et de périodes d'activités dans la réserve civile de la police nationale ;
14° Aux autorisations d'absence pour suivre des formations continues et formation de préparation aux 
examens et aux concours administratifs ;
15° A l'attribution des droits ouverts au titre du droit individuel à la formation ;
16° A l'autorisation de l'exercice des fonctions en télétravail ;
17° A l'utilisation des congés accumulés sur un compte épargne-temps ;
18° A l'autorisation d'exercer des fonctions à temps partiel, y compris pour raison thérapeutique, et au 
retour dans l'exercice des fonctions à temps plein ;
19° A la reconnaissance de l'imputabilité au service des accidents du travail ;
20° A l'exercice d'une activité accessoire dans le cadre d'un cumul d'activités prévu par les dispositions 
du chapitre Ier du décret n° 2007-658 du 2 mai 2007 modifié relatif au cumul d'activités des 
fonctionnaires, des agents non titulaires de droit public et des ouvriers des établissements industriels de 
l'Etat  ;
21° A l'avertissement et au blâme. 

2°) En application de l’article 10 de l’arrêté du 29 décembre 2016 susvisé, sont déléguées les autorisations
d’absence prévues par l’article 13 du décret n° 82-447 du 28 mai 1982 relatif à l’exercice du droit syndical
dans la fonction publique.
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3°) En application du II de l’article 4 de l’arrêté du 26 décembre 2019   portant délégation de pouvoirs du  
ministre chargé du développement durable en matière de gestion d'agents placés sous son autorité  , les  
décisions de gestion suivantes     :  
1° Suspension de fonctions en cas de faute grave et maintien de la suspension en cas de poursuites 
pénales ; 
2° Congé de formation de cadres et d'animateurs pour la jeunesse, des responsables associatifs 
bénévoles, des titulaires de mandats mutualistes autres qu'administrateurs et des membres de conseils 
citoyens ; 
3° Gestion des jours de réduction du temps de travail ; 
4° Autorisations d'absence ; 
5° Gestion du compte personnel de formation et décisions relatives aux périodes de professionnalisation
; 
6° Ouverture, fermeture et gestion du compte-épargne temps ; 
7° Aménagements et facilités d'horaires ; 
8° Réemploi, après les congés mentionnés au 2°, dans les mêmes services, sans changement de 
département ou de collectivité d'outre-mer. 

4°)  En application du IV de l’article 4 de l’arrêté du 26 décembre 2019 précité, sont déléguées pour les
agents  contractuels  relevant  des  articles  6  quater  et  6  sexies  de  la  loi  du  11  janvier  1984  susvisée,
l’ensemble des décisions ne nécessitant pas l’avis préalable d’une commission consultative paritaire et
qui ne relèvent pas des décisions déléguées au 3°) ci-dessus, ni de l’arrêté du 29 décembre 2016.
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Annexe III- Fonctionnaires  du corps des adjoints administratifs  titulaires des administrations de l’Etat
relevant du ministère de la transition écologique et de la cohésion des territoires

En application de l’article 2 de l’arrêté du 26 décembre 2019 portant délégation de pouvoirs du ministre
chargé  du  développement  durable  en  matière  de  gestion  des  membres  du  corps  des  adjoints
administratifs  des administrations de l’État, les décisions de recrutement et de gestion suivantes sont
déléguées, en sus des décisions déléguées par l’arrêté du 29 décembre 2016.

Liste des décisions de recrutement et de gestion déléguées :

1° Décisions de gestion des jours de réduction du temps de travail ; 
2° Décisions relatives à l'aménagement et aux facilités d'horaires ; 
3° Décisions d'autorisation d'absence ; 
4° Décisions d'ouverture, de fermeture et de gestion du compte épargne-temps ; 
5° Décisions de gestion du compte personnel de formation et décisions relatives aux périodes de 
professionnalisation ; 
6° Nomination en qualité de stagiaire ; 
7° Décisions de report, de prorogation et de prolongation de stage ; 
8° Décisions de titularisation ou de refus de titularisation ; 
9° Nomination en qualité de titulaire ; 
10° Décisions liées aux opérations de recrutement ; 
11° Décisions : 
a) D'affectation en position d'activité ; 
b) D'accueil en détachement et d'intégration après détachement autres que celles nécessitant un arrêté 
interministériel ou l'accord d'un ou plusieurs ministres ; 
c) D'intégration directe ; 
d) De détachement ; 
e) De détachement par nécessité de service (stagiaires) ; 
f) De mise en disponibilité pour études et recherches présentant un intérêt général ; 
g) De mise en disponibilité pour convenances personnelles ; 
h) De mise en disponibilité pour créer ou reprendre une entreprise ; 
i) De réintégration après détachement et disponibilité ; 
12° Décisions d'avancement : 
a) Avancement d'échelon ; 
b) Nomination au grade supérieur après inscription sur le tableau d'avancement ; 
13° Décisions de mutation qui : 
a) Entraînent un changement de résidence administrative ; 
b) Modifient la situation de l'agent ; 
14° Sanctions disciplinaires du deuxième au quatrième groupe ; 
15° Décisions de cessation définitive de fonctions : 
a) Admission à la retraite ; 
b) Acceptation ou refus de la démission ; 
c) Licenciement pour insuffisance professionnelle ou pour inaptitude physique ; 
d) Radiation des cadres pour abandon de poste ou perte de la qualité de fonctionnaire ; 
16° Décision de reclassement pour inaptitude à l'exercice des fonctions ; 
17° Décision de maintien en activité au-delà de la limite d'âge ; 
18° Décisions relatives au congé pour invalidité temporaire imputable au service ; 
19° Décisions relatives à la mise à disposition de plein droit et détachement sans limitation de durée 
prévus respectivement en application des articles 105 et 109 de la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 et par 
les articles 7 et 8 de la loi n° 2009-129 du 26 octobre 2009 ; 
20° Décision de suspension de fonctions en cas de faute grave et maintien de la suspension en cas de 
poursuites pénales ; 
21° Décisions relatives au congé de formation de cadres et d'animateurs pour la jeunesse, des responsables
associatifs bénévoles, des titulaires de mandats mutualistes autres qu'administrateurs et des membres de 
conseils citoyens. 
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Annexe IV
En application du II de l’article 5 de l’arrêté du 26 décembre 2019 portant délégation de pouvoirs du
ministre chargé du développement durable en matière de gestion d’agents placés sous son autorité, sont
déléguées  les  opérations  de  recrutement  des  secrétaires  d'administration  et  de  contrôle  du
développement durable relevant de la spécialité administration générale.

Liste des décisions relatives aux opérations de recrutement déléguées : 
1° Nomination des jurys ; 
2° Examens des dossiers de candidatures ; 
3° Etablissement de la liste des candidats admis à concourir ; 
4° Organisation et déroulement des épreuves d'admissibilité ; 
5° Organisation de la réunion d'admissibilité ; 
6° Organisation et déroulement des épreuves d'admission ; 
7° Organisation de la réunion d'admission ; 
8° Nomination des lauréats ; 
9° Travaux préparatoires à l'affectation. 
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Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

de Normandie

Le directeur régional
de l'environnement, de l'aménagement

et du logement de Normandie

DÉCISION N°2023-23

Objet : Subdélégation de signature en matière de gestion du personnel concernant les
agents affectés en directions départementales interministérielles et de statut MTECT  

Vu :
 La partie législative du code général de la fonction publique ;

 Le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

 Vu le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de monsieur Jean-Benoît ALBERTINI,
préfet de la région Normandie, préfet de la Seine-Maritime ,

 L’arrêté  du  31  mars  2011  modifié  portant  déconcentration  des  décisions  relatives  à  la
situation individuelle des fonctionnaires et  agents non titulaires exerçant  leurs  fonctions
dans les directions départementales interministérielles ;

 L’arrêté de la ministre de la transition écologique et solidaire et de la ministre de la cohésion
des territoires et des relations avec les collectivités territoriales en date du 21 octobre 2019
portant nomination de monsieur Olivier MORZELLE, directeur régional de l’environnement
de l’aménagement et du logement de la région Normandie; 

 L’arrêté de la ministre de la transition écologique et solidaire et de la ministre de la cohésion
des territoires et  des relations avec les collectivités territoriales en date du 15 juin 2020
nommant  monsieur  David  WITT,  directeur  régional  adjoint  de  l’environnement  de
l’aménagement et du logement de la région Normandie ;

 L’arrêté du ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoires et de la
ministre de la transition énergétique en date du 12 juillet 2022 nommant madame Sandrine
PIVARD, directrice régionale adjointe de l’environnement de l’aménagement et du logement
de la région Normandie ;

 L’arrêté du ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoires et de la
ministre de la transition énergétique en date du 17 octobre 2022 nommant monsieur Pascal
HENRY, directeur  régional adjoint de l’environnement de l’aménagement et du logement de
la région Normandie ;

 L'arrêté  du  26  décembre  2019  portant  délégation  de  pouvoirs  du  ministre  chargé  du
développement durable en matière de gestion d’agents placés sous son autorité ;

 L'arrêté du 26 décembre 2019 portant délégation de pouvoirs en matière de gestion des
membres du corps des adjoints administratifs des administrations de l’État ;

 L’arrêté  préfectoral  n°SGAR  22-127  du  22  décembre  2022 portant  organisation  de  la
direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de Normandie ;

 L’arrêté préfectoral n°SGAR 23-040 du 30 janvier 2023 portant délégation de signature du
préfet de région à monsieur  Olivier MORZELLE, directeur régional  de l’environnement de
l’aménagement et du logement en matière de gestion du personnel des agents relevant du
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ministère  de  la  transition  écologique  affectés  dans  les  directions  départementales
interministérielles 

DÉCIDE

Article 1er : ;

Sans préjudice des décisions déléguées par l’arrêté du 31 mars 2011 modifié aux préfets de
département, subdélégation de signature est donnée à  monsieur David WITT, madame Sandrine
PIVARD  et  monsieur  Pascal  HENRY,  directeurs  régionaux  adjoints  ainsi  qu’à  madame  Florence
CARON-ROBERT, directrice du cabinet de la direction,  à l'effet de signer dans le cadre de leurs
attributions et compétences :

• pour  les  fonctionnaires  des  corps  et  des  emplois  fonctionnels  mentionnés  à
l’annexe I-A, les décisions listées l’annexe I-B, 

• pour  les  agents  contractuels  mentionnés  à  l’annexe II-A,  les  décisions  listées  à
l’annexe II-B,

• pour les fonctionnaires du corps des adjoints administratifs de l'État, les décisions
listées en annexe III,

• pour les fonctionnaires des corps des secrétaires d’administration et de contrôle du
développement durable et des techniciens supérieurs du développement durable,
les décisions relatives aux avancements d’échelon,

• pour les fonctionnaires du corps des secrétaires d’administration et de contrôle du
développement  durable  relevant  de  la  spécialité  administration  générale,  les
décisions relatives aux opérations de recrutement listées en annexe IV.

Article 2 : Abrogation

Toutes les dispositions antérieures portant sur le même objet sont abrogées.

Article 3 : Publication

Le directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement de Normandie
est chargé de l'exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs
de la préfecture de la région Normandie. La présente décision prend effet et est opposable aux tiers
le lendemain de sa publication au recueil des actes administratifs.

A Rouen, le 2 février 2023

Pour le préfet de la région Normandie et par délégation, 

Le directeur régional de l’environnement,

de l’aménagement et du logement de Normandie 

Olivier MORZELLE

Voies et délais de recours : Conformément aux dispositions des articles R.421-1 à R.421-5 du code de justice administrative,
la présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Rouen dans le délai de
deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.
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ANNEXES à l’arrêté préfectoral N° SGAR / 23-040 portant délégation de signature en matière de 
gestion du personnel des agents affectés en directions départementales interministérielles de 
statut MTECT

Annexe I 

Arrêté du 26 décembre 2019 portant délégation de pouvoirs du ministre chargé du développement
durable en matière de gestion d’agents placés sous son autorité (article 3)

A- Liste des corps de fonctionnaires et des emplois fonctionnels

1° Liste des corps : 

- inspecteurs généraux et inspecteurs de l'administration et du développement durable ; 
- administrateurs civils ; 
- architectes et urbanistes de l'Etat ; 
- attachés d'administration de l'Etat ; 
- chargés d'études documentaires ; 
- chargés de recherche du développement durable ; 
- conseillers techniques de service social des administrations de l'Etat ; 
- directeurs de recherche du développement durable ; 
- infirmiers de catégorie A des administrations de l'Etat ; 
- ingénieurs des travaux publics de l'Etat ; 
- officiers de port ; 
- professeurs techniques de l'enseignement maritime ; 
- assistants de service social des administrations de l'Etat ; 
- infirmiers des services médicaux de l'Etat ; 
- officiers de port adjoint ; 
- techniciens de l'environnement ; 
- secrétaires d'administration et de contrôle du développement durable ; 
- techniciens supérieurs du développement durable ; 
- adjoints techniques des administrations de l'Etat ; 
- agents techniques de l'environnement ; 
- experts techniques des services techniques ; 
- syndics des gens de mer ; 
- dessinateurs de l'équipement ;

2° Liste des emplois fonctionnels :

- conseillers d'administration de l'écologie, du développement et de l'aménagement durables ; 
- inspecteurs techniques de l'action sociale des administrations de l'Etat ; 
- ingénieurs en chef des travaux publics de l'Etat du premier groupe et du deuxième groupe ; 
- agents principaux des services techniques ; 
- chefs de service intérieur ; 
- responsables de capitainerie.

B - Liste des décisions de gestion déléguées

1° Gestion des jours de réduction du temps de travail ; 
2° Congé d'accueil de l'enfant ; 
3° Congé de formation professionnelle ; 
4° Congé pour validation des acquis de l'expérience ; 
5° Congé pour bilan de compétences ; 
6° Congé pour formation syndicale ; 
7° Congé pour formation en matière d'hygiène et de sécurité pour les représentants du personnel 
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siégeant au sein des comités d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail ; 
8° Congé pour participer aux activités des associations de jeunesse et d'éducation populaire, des 
fédérations et des associations sportives de plein air ; 
9° Congé de solidarité familiale ; 
10° Congé de représentation d'une association ou d'une mutuelle au titre du 10° de l'article 34 de la 
loi du 11 janvier 1984 susvisée ; 
11° Congé de présence parentale ; 
12° Congé parental ; 
13° Réintégration, après les congés mentionnés au 1° à 12°, 22° et 25°, dans les mêmes services, sans 
changement de département ou de collectivité d'outre-mer ; 
14° Congé pour l'accomplissement de périodes de service militaire, d'instruction militaire ou 
d'activité dans la réserve opérationnelle, de périodes d'activité dans la réserve de sécurité civile, de 
périodes d'activité dans la réserve sanitaire et de périodes d'activités dans la réserve civile de la 
police nationale ; 
15° Autorisations d'absence relatives à l’exercice du droit syndical ; 
16° Ouverture, fermeture et gestion d'un compte épargne-temps ; 
17° Gestion du compte personnel de formation et décisions relatives aux périodes de 
professionnalisation ; 
18° Autorisation de l'exercice des fonctions en télétravail ; 
19° Disponibilités de droit ; 
20° Disponibilités d'office ; 
21° Affectation à un poste de travail au sein du même département ministériel qui n'entraîne ni 
changement de résidence administrative, ni modification de la situation de l'agent notamment au 
regard des fonctions ; 
22° Congé pour invalidité temporaire imputable au service au titre de l' article 21 bis de la loi n° 83-
634 du 13 juillet 1983 susvisée ; 
23° Mise à disposition de plein droit et détachement sans limitation de durée prévus 
respectivement en application des articles 105 et 109 de la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 modifiée
relative aux libertés et responsabilités locales et par les articles 7 et 8 de la loi n° 2009-1291 du 26 
octobre 2009 relative au transfert aux départements des parcs de l’équipement et à l’évolution de la
situation des ouvriers des parcs et ateliers ; 
24° Décision de suspension de fonctions en cas de faute grave et maintien de la suspension en cas 
de poursuites pénales, à l'exception du corps des administrateurs civils ; 
25° Congé de formation de cadres et d'animateurs pour la jeunesse, des responsables associatifs 
bénévoles, des titulaires de mandats mutualistes autres qu'administrateurs et des membres de 
conseils citoyens ; 
26° Aménagements et facilités d'horaires. 
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Annexe II – Les agents contractuels

Arrêté du 26 décembre 2019 portant délégation de pouvoirs du ministre chargé du développement
durable en matière de gestion d’agents placés sous son autorité (article 4)

A - Liste des catégories de personnels non titulaires

- Agents contractuels de droit public relevant du décret n°86-83 du 17 janvier 1986 modifié relatif aux 
dispositions applicables aux agents contractuels de l'Etat pris pour l'application de l'article 7 de la loi 
n°84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l’État ;

- Agents régis par le décret n° 46-1507 du 18 juin 1946 modifié fixant le statut des auxiliaires recrutés 
sur contrat par le ministère des travaux publics et des transports pour le service des ponts et 
chaussées. 

B – Liste des décisions de gestion déléguées

1° Gestion des jours de réduction du temps de travail ; 
2° Congé d'accueil de l'enfant ; 
3° Congé de formation professionnelle ; 
4° Congé pour validation des acquis de l'expérience ; 
5° Congé pour bilan de compétences ; 
6° Congé pour formation syndicale ; 
7° Congé pour formation en matière d'hygiène et de sécurité pour les représentants du personnel 
siégeant au sein des comités d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail ; 
8° Congés non rémunérés pour raisons familiales ou personnelles prévus au titre V du décret du 17 
janvier 1986 susvisé ; 
9° Congé de représentation au titre de l'article 11 du décret n°86-83 du 17 janvier 1986 susvisé ;  
10° Réemploi, après les congés mentionnés aux 1° à 9°, 11° et 17°, dans les mêmes services, sans 
changement de département ou de collectivité d'outre-mer ; 
11° Congé pour l'accomplissement de périodes de service militaire, d'instruction militaire ou 
d'activité dans la réserve opérationnelle, de périodes d'activité dans la réserve de sécurité civile, de 
périodes d'activité dans la réserve sanitaire et de périodes d'activités dans la réserve civile de la 
police nationale ; 
12° Autorisations d'absence relatives à l’exercice du droit syndical ; 
13° Ouverture, fermeture et gestion d'un compte épargne-temps ; 
14° Gestion du compte personnel de formation et décisions relatives aux périodes de 
professionnalisation ; 
15° Autorisation de l'exercice des fonctions en télétravail ; 
16° Décision de suspension de fonctions en cas de faute grave et maintien de la suspension en cas de 
poursuites pénales ; 
17° Congé de formation de cadres et d'animateurs pour la jeunesse, des responsables associatifs 
bénévoles, des titulaires de mandats mutualistes autres qu'administrateurs et des membres de 
conseils citoyens ; 
18° Aménagements et facilités d'horaires. 

C – Décisions ne nécessitant pas l’avis préalable d’une commission consultative paritaire

En application du IV de l’article 4 de l’arrêté du 26 décembre 2019 précité, sont également déléguées
pour les agents contractuels relevant des articles 6 quater et 6 sexies de la loi du 11 janvier 1984
susvisée, l’ensemble des décisions ne nécessitant pas l’avis préalable d’une commission consultative
paritaire et qui ne relèvent pas des décisions déléguées au point B ci-dessus, ni de l’arrêté du 31 mars
2011 susvisé.
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Annexe III - Corps des adjoints administratifs des administrations de l'État

Arrêté du 26 décembre 2019 portant délégation de pouvoirs du ministre chargé du développement
durable  en  matière  de  gestion  des  membres  du  corps  des  adjoints  administratifs  des
administrations de l'État (article 3)

Liste des décisions de recrutement et de gestion déléguées :

1° Gestion des jours de réduction du temps de travail ; 
2° Congé d'accueil de l'enfant ; 
3° Congé de formation professionnelle ; 
4° Congé pour validation des acquis de l'expérience ; 
5° Congé pour bilan de compétences ; 
6° Congé pour formation syndicale ; 
7° Congé pour formation en matière d'hygiène et de sécurité pour les représentants du personnel 
siégeant au sein des comités d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail ; 
8° Congé pour participer aux activités des associations de jeunesse et d'éducation populaire, des 
fédérations et des associations sportives de plein air ; 
9° Congé de solidarité familiale ; 
10° Congé de représentation d'une association ou d'une mutuelle au titre du 10° de l'article 34 de la 
loi du 11 janvier 1984 susvisée ; 
11° Congé de présence parentale ; 
12° Congé parental ; 
13° Réintégration, après les congés mentionnés au 1° à 12°, et 26°, dans les mêmes services, sans 
changement de département ou de collectivité d'outre-mer ; 
14° Congé pour l'accomplissement de périodes de service militaire, d'instruction militaire ou 
d'activité dans la réserve opérationnelle, de périodes d'activité dans la réserve de sécurité civile, de 
périodes d'activité dans la réserve sanitaire et de périodes d'activités dans la réserve civile de la 
police nationale ; 
15° Autorisations d'absence relatives à l’exercice du droit syndical ; 
16° Ouverture, fermeture et gestion d'un compte épargne-temps ; 
17° Gestion du compte personnel de formation et décisions relatives aux périodes de 
professionnalisation ; 
18° Autorisation de l'exercice des fonctions en télétravail ; 
19° Disponibilités de droit ; 
20° Disponibilités d'office ; 
21° Affectation à un poste de travail au sein du même département ministériel qui n'entraîne ni 
changement de résidence administrative, ni modification de la situation de l'agent notamment au 
regard des fonctions ; 
22° Congé pour invalidité temporaire imputable au service ; 
23° Mise à disposition de plein droit et détachement sans limitation de durée prévus 
respectivement en application des articles 105 et 109 de la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 modifiée
relative aux libertés et responsabilités locales et par les articles 7 et 8 de la loi n° 2009-1291 du 26 
octobre 2009 relative au transfert aux départements des parcs de l’équipement et à l’évolution de la
situation des ouvriers des parcs et ateliers ; 
24° Suspension de fonctions en cas de faute grave et maintien de la suspension en cas de poursuites
pénales ; 
25° Aménagement et facilités d'horaires ; 
26° Congé de formation de cadres et d'animateurs pour la jeunesse, des responsables associatifs 
bénévoles, des titulaires de mandats mutualistes autres qu'administrateurs et des membres de 
conseils citoyens ; 
27° Recrutement de travailleurs handicapés en application du décret du 25 août 1995 susvisé, pour 
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le corps des adjoints administratifs des administrations de l'Etat ; 
28° Nomination en qualité de stagiaire ; 
29° Décisions de report, de prorogation et de prolongation de stage ; 
30° Décisions de titularisation ou de refus de titularisation ; 
31° Nomination en qualité de titulaire ; 
32° Décisions liées aux opérations de recrutement ; 
33° Décisions : 
a) D'affectation en position d'activité ; 
b) D'accueil en détachement et d'intégration après détachement autres que celles nécessitant un 
arrêté interministériel ou l'accord d'un ou plusieurs ministres ; 
c) D'intégration directe ; 
d) De détachement ; 
e) De détachement par nécessité de service ; 
f) De mise en disponibilité pour études et recherches présentant un intérêt général ; 
g) De mise en disponibilité pour convenances personnelles ; 
h) De mise en disponibilité pour créer ou reprendre une entreprise ; 
i) De réintégration après détachement et disponibilité ; 
34° Décisions d'avancement : 
a) Avancement d'échelon ; 
b) Nomination au grade supérieur après inscription sur le tableau d'avancement ; 
35° Décisions de mutation qui : 
a) Entraînent un changement de résidence administrative ; 
b) Modifient la situation de l'agent ; 
36° Sanctions disciplinaires du deuxième au quatrième groupe ; 
37° Décisions de cessation définitive de fonctions : 
a) Admission à la retraite ; 
b) Acceptation ou refus de la démission ; 
c) Licenciement pour insuffisance professionnelle ou pour inaptitude physique ; 
d) Radiation des cadres pour abandon de poste ou perte de la qualité de fonctionnaire ; 
38° Décision de reclassement pour inaptitude à l'exercice des fonctions ; 
39° Décision de maintien en activité au-delà de la limite d'âge. 
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Annexe IV

En application du II de l’article 5 de l’arrêté du 26 décembre 2019 portant délégation de pouvoirs du
ministre chargé du développement durable en matière de gestion d’agents placés sous son autorité,
sont déléguées les opérations de recrutement des secrétaires d'administration et de contrôle du
développement durable relevant de la spécialité administration générale.

Liste des décisions relatives aux opérations de recrutement déléguées : 
1° Nomination des jurys ; 
2° Examens des dossiers de candidatures ; 
3° Etablissement de la liste des candidats admis à concourir ; 
4° Organisation et déroulement des épreuves d'admissibilité ; 
5° Organisation de la réunion d'admissibilité ; 
6° Organisation et déroulement des épreuves d'admission ; 
7° Organisation de la réunion d'admission ; 
8° Nomination des lauréats ; 
9° Travaux préparatoires à l'affectation. 
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